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Résultats du tirage de la tranche spéciale de Pâques de Ja ] 
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Comple renda in extenso des débats du jeudi 22 mars 1951 I 
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LOI n° 51-351 du 20 mars 1951 accordant certains avantages à 
des catégories de fonctionnaires ayant exercé avant la guerre 
1939-1945 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle et ayant quitté ces départements par suita 
des événements de guerre. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
delibéré, 

L'Assemblée nationale a adoplé, 

Le Président République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


de Ja 


Art. {%, — Le bénéfice des dispositions de Ja présente loi est 
accordé aux fonctionnaires et agents des services publics et de 
la Sa-jété mationale des chemins de fer français en fonctions 
avant la guerre 1939-1945 dans les départements du Hamt-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, domiciliés dans ces départements 
à la date du 3 septembre 1939 et qui ont rejoint leur po: 
depuis le 8 mai 1945: 

Qui ont été expulsés de leur domicile par les autorités ai 
mandes à la suite de l'annexion de fait de ces trois dépar 
temenis ; 5 

Où qui ont volontairement quitté leur domicile afin de 
soustraire à celle annexion; 

Ou q 
admini<tration, 
16 juin 1940. 


CL 
ayant élé mobilisés où repliés sur ordre avec den 


ont refusé de rejoindre leur foyer après 
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art, 2. — Les fonctionnaires visés à l’article précédent, en 
activité lors de la promulgation de la présente loi, pourront, 
sur teur demande, bénéficier jalégralement du relèvement des 
jimites d'âge prévu par Ja loi n° 46-195 du 15 février 1946. 

Les fonctionnaires visés à l'article précédent qui, à la data 
de la promulgation de la présente loi, auraient déjà été retrai- 
es en application de l’article 21 de Ja loi n° 47-1165 du 8 août 
19,7 bénéficieront, sur leur demande, d'uoe bonification d'an- 
nuités de trois ans valable pour le caicul de la retraite, sans que 
toutefois celte bonification puisse se cumuler avec leur main- 
uen en fonction résultant de l'application de l'article 21 de la 
oi n° 47-1165 du 8 août 1947. 

1: devroat formuler leur demaade dans un délai de six 
mois À compter de la promulgation de la présente loi, sous 
peine de forelusion. 

rt. 3, — Sont exclus du bénéfice de la présente loi les 
fonctionnaires ct agents qui ont eté frappés d'une sanction 
administrative qu judiciaire pour faits de collaboration, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
l'ait à Paris, le 20 mars 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAIX FAURE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ANTOINS PINAY, 
-+0+— 








LOI n° 51-352 du 20 mars 1951 modifiant la loi du 4 août 1926 
sur la propriété toncière en Algérie et l'ordonnance du 
23 novembre 1944 relative à l'organisation de la justice musul- 
mane en Algérie. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


rt, for, — L'article 18 (alinéa 4) de la loi du 4 août 1926 
sur Ja propriété fonciére ea Algérie est remplacé par la dispo- 
sition suivante: 

Les litiges susvisés et les demandes en partage seront jugés 
eu dernier ressort par le juge de paix jusqu'à concurrence de 
15.000 F, L'appel sera porté devant le tribunal de première ins- 
lance n, 

Art, 2, — Les articles 8, 10 (alinéa 2), 11 (alinéa 2), 18 (der- 
nier alinéa), 41 (avant-dernier alinéa) de l'ordonnance du 
23 novembre 1944 relative à l’organisation de la justice musul- 
Maine en Algérie sont modifiés ainsi qu'il suit: 

Ut, 8, —- En matière musulmawe, les juges de paix con- 
halssesit en dernier ressort: 

a) Des actions mobilières civiles ou commerciales, lorsque 
le montant du litige n'excède pas 10.000 F en principal; 

h) Des actions relatives aux jimmeubles non {rancisés 
lorsque le montant du Etige n'excède pas 15.000 F en principal, 
l'objet du litige devant seul être pris ea considération, et des 
ürlions relatives aux immeubles ruraux francisés, dans les 
limites et conditions fixées à l'article 18 de la loi du 4 août 1926 
Modifite ». 

(Le reste de l'article sans changemeut.) 

« Art, 19 (alinéa 2). — Ils connaissent, en outre, en dernier 
ressort, en audience foraine dans les conditions précisées à 
l irticle 7 du décret du 17 avril 1889, des contestations person- 
helles et mobilières, nées sur les marchés, et dont Ja valeur 
DC dépasse pas 5.000 F en principal ». 





‘wner 





294 


« Arf, 11 alinéa 2), — Ils statuent, en dernier ressort, sur 
les actions persoonelles et mobilières jusqu'à la valeur de 
5.000 F en principal. I en est de méme pour les actions immo- 
bilières, et la valeur de l'immeuble ou du droit immobilier en 


Fe prise en ‘onsidération », 


litige réclamé doit alors seule èl 

« Art. 148 (dernier alinéa). — L'appelant qui succombe est 
condamné à une amende dot le montant est égal à l'amende 
prévue, au cas d'appel dilatoitre d'une ordonnance, par l'ar- 
ticle 453 du code de procédure civile » 

« Art. 41 ‘avant-deruier alinéa). Enfin, le demandeur en 
annulatioe est tenu de cons<igner au bureau de lenregistre- 
ment établi près la cour d'appel d'Alger une amende spéciale 
dont le montant est égal aux deux lers de l'amende à consi- 
lors d'un pourvoi en cassation formé contre une décision 
contradictoire ». 


Art.:3. Pour fixer le taux de compétence des diverses juri- 
dictions visées aux articles précédents, n'entreront pas en ligne 
de compte les droits, doubles droits, amendes de Umbre et 
d'earexistrement percus ou à percevoir à l'occasion de lins- 


tance, sauf dans le cas où ils seraicat demandés à titre de dome 


mages-intérêts en réparation d'une faute précisée, 

Art. 4. Les pro: édures éomimencées avant Ja date de mise 
en vigueur de la présente loi restercet soumises, en ce qui 
concerne le taux de la compéteace et les degrés de juridiction, 


aux dispositions légisiatives antérieures, 


fat 
L 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 20 mars 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des munistres, 
munistre de linléricur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
, MAURICE-PLFSCHE, 
Le ministre du budyet, 
EDGAI FAURE, 


"© Q——— ——————— — 


Loi n° 51-23 relative au dévelopnement de crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Marine marchande). 





Reelificatif au Journal officiel du fer mars 1951: page Mk 
2e colonne, füe Jigne, lire: « de 10 à 95 tonneaux: 180 F », au 


lieu de: « de 19 à {5 tonneaux: 10 F ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'information, 

Vu le décret du 10 mars 1%4 portant nomination des membreg 
du Gouvernemeñil; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délévueg 
par arrêlé leur signature ; 

Vu l'arrêté du 13% mars 1951 portant nomination de membres ay 
cabinet du ministre, 

Arrôle : 

Arf. fe, — Délégation générale et permanente est donnée À 
M. Raffin (Charles) chef de cabinet, à l'effet de signer au non du 
Ininistre (ous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets, 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ojficiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 19 mars 1954. 

ALBERT GAZIER. 
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Le ministre de l'information, 

Vu le décret no 47-248 du 4 février 1%M7 plaçant les questions rela- 
tives à la radiodiffusion française dans les attributions du présidenl 
au ce des imtuistres ; 

Vu Île du fi 
bouvernenent : 

Vu le déeret n° 51-321 
bution iministre de 

Vu le i 9 71-233 
l di ! 11 

\u ordonnances 
dant les dispositions de 
blis<ement de la 
en tant qu'elle avait pour 
Joi du Î 


décrel 1951 portant nomination des membres du 


mars 


du 12 mars 19%51 portant délégation d'’attri- 
information ; 
du 23 janvier 


1917 autorisant les ministres 


des 23 octobre et 30 décernbre 1944 suspen- 
l'ordonnance du 9 août 1944 relalive au réla- 
républicaine sur le territoire certinental, 
objet de constater la nullité de lacte dit 


légaliié 


novembre 1942 
Vu l'acte ju 7 
Vu ret d fe 

traleu: » ar 
Vu l'arret wtobre 

d'avancement du personnel 
15e : 


1992; 


novembre 


1919 


porlant nomination 
francaise 


vrier d'un adminis- 
adiodiffusion 
1956 fixant les conditions de 
titulaife de la radiodiffusion 


recrutement 
fran- 


lon 
au ‘ 
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recettes et 
radiodiffu-ion 


de 
de la 


n sur le service 
opérations 


des dépenses et sur 
francaise du 


nlabiité des 


1955, 
Arrête 
1er, 


larte 
Viladimii 


— Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés 
dit loi du 7 novembre 1942, délégariion est connée à 
Porché, directeur général de la radiodiffusion et de la 
aise, à leflel de signer, dans Ta imite de ses attri- 
arrolés 


personne] française, à 


la rede- 


de la radiodiffusion 
adie supérieur, du chef de 
entre de fre classe; 


annexe 


lilula're 
sonne] 1 { 

et des che 

rapportant à lexécul du budget 
e, el notamment ceux portant: 


ernant 
du 
PE Paris, 


on 


de la radiodiffusion 


10" 


hition des crédits dans les divers chapitres; 
ances et nomination de 
pas le contreseing du ministre 

Vladimir Porché est habilité à 
eplion émis au profit du budget 


ion de régies d'ai 


\lt h exigent 
outre \ 


ue per 


rÉSISSOUTS, 


tant que 
des finances, 
exécutoire 1es 

de la radio- 


rendre 
annexe 


Art 2 — Le 
République 


présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


francaise, 


Fait à Paris, le 20 mars 1951. 


ALBERT GAZIER. 























MIRISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-353 du 20 mars 1951 portant publication de la con 
vention entre la France et la Sarre, relative à l'établissement 
des ressortissants des deux pays et à l'exercice de leurs acti- 
viies professionnelies, signée à Paris le 3 mars 1950. 


Président de la République, 


l'artiele 31 de Ja Constitution, 


n du président 
alfaires élrangeres, 


du conseil des ministres et 


et la Sarre, rela- 
et à 
signee 


cette 


deux 
ant 
ermbre 


[LR s 
ete 
1950. 


- professionnelles, à: 
1950 et ralifite le dé: 
lice au Journal officiel. 


2ù 


CONVENTION 


L'ÉTABLISSEMENT 
ACTIVITÉS 


DES RESSOR- 
PROFESSION- 


FRANCE ET 
DEUX 


LA 
PAYS 


SARRI 
ET A 


RELATIVE A 
L'EXERCICE DE 


ENTUE LA 
TISSANTS PFS [EURS 


NELLES 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 

Le Gouvernement de la Sarre, d'autre pert, 

Considérant que le rattachement économique de la Sarre à Ja 
France et le principe de la libre circulation des personnes et des 
biens entre les deux pays, qui er est le corollaire, ont établi entre 
la France et la Sarre, dans le domaine économique, des rapports 
d'une nature particulière qui ne reièvent pas du régime générale- 
ment applicable aux relations eutre la France et les Elats étrangers, 





— 
23 Mars 194 
Désireux de régler, dans le cadre de ce rattachement, Je. pro- 
b'èmes que posent l'établissement de leirs ressortissants et l'exen 
cice de leurs activités profess'onnelles dans chacun des deux pays 
sont convenus des dispnsilions suivantes : cd 


Terme 1er 


Disposuwions générales. 
Arlicle 

de chacun des deux pays signataires de 
présente convention pourront librement entrer dans le territoire de 
l'autre pays, y voyager, y établir leur résidence et en sortir à tout 
moment, sous réserve des dispositions des jois de police et de cûrelé 
publique, 


fer, 


Les ressortissants 


Article 2. 
Les de chacun des deux pays signataires jouiront 
sur le territorre de l’autre pays du même trailernent que les natio- 
naux en ce qui le droit d'acquérir, de posséder ou de 


ressortissants 


concerne 1e 
louer tous biens meubles et iramenubles où d'en disposer. 


Arlicle 3. 

Les ressortissants de chacun des deux pavs signalaires auront, 

sur le territoire de lautre partie, accès devant les tribunaux confor- 

mément aux dispositions de la convention relative à l’aide mutuelle 
judiciatre. 

Article #4. 

pays signalaires s’engage à ne prendre vis à vis 

des biens, droits et intérêts légalement possédés Sur son territoire 

par les ressartissants de l'autre pays, aucune mesure de disposition 

ou d'intérêt général qui ne <erail pas applicable dans les mêmes 

] sera de méme pour les 


Chacun des deux 


conditions à ses nationaux. 1]! en 
aités auxquelles ces mesures donneront lieu, 


indern- 


Article 5. 
Les des deux pays 
er 


&! EN 


ressortissants signataires ne seront aslreints, 
temps de paix et en temps de guerre, qu'aux réquisitions impo- 
aux nationaux et ils auront droit aux indemnités accordées à 


ces derniers par la législation terriloriale. 
Tire I 


De l'exercice d'une activité commerriale, industrielle ou artisanale 
non salariée, 
Arlicle 6. 

Le présent litre a trait aux activités commerciales, industrielles 
ou artisanales non salariées exercées par les ressortissants d’un pays 
établis dans Fautre. H ne concerne toutefois pas les activités énumé:- 
rees ci<lessous : 

La profession d'agent de change et courtier en valeurs mobilières; 

La profession de courtier maritime; 

La profession de débilant de boisson: 

La pêche sur un halean étranger dans les eaux territoriales; 

Le transnort maritime de marchandises au profit de lEtat, des cok 
lecti ou des entreprises concessionnaires de services 
publics; 


Les transports aériens. 
Article 7. 


Les Francais établis en Sarre et les 
méme que les Français ou les Sarroïis 
dont ils ne sont pas ressortissants, seront, en ce qui concerné 
l'ouverture d'un fonds de commerce, la créalion d’une exploitation 
ou d'un établissement à caractère indugtricl, commercial ou arti 
An assimilé: aux ressortissants du pays dans lequel ils veulent 
sauf dans les cas où les dispositions de la présente conven- 
vu un régime particulier. 


Sarrois établis en France, de 
voulant s'établir dans le pays 


sanal, 
"établir 


tion auront pré 


Arlicle 8. 


législations des pays signa 

rcice par les étrangers d’une des activités 

par le présent titre ne sera opposable au 

un des deux pays établis où désirant s'établir dan 
“er l'une desdites activités professionnelles. 

personnes avant la qualité de citoyens sarrnis 

» Ja doi du 13 juillet 1948, relative à la nationalité sarroise 

loi du 25 juin 1919, ne seront pas soumises en Frantf 

i ci-dessous énumérées de l'ordonnanee du 2 novem 

bre 1943, qui conrerne l'exercice par les étrangers de diverses act} 

vités professionnelies: Po 

Chapitre ter, article 7, alinéa 2; 

S] 


L 
Chapitre 2, article 15, alinéa 3; article 17, alinéas 3 et 4; 
Chapitre » 
i , 


cuner, 1es 


intégralement. 
Article 9. 

Les Sarrois pourront hénéficier des dispositions de la loi du 30 ji 
19% relative à la propriété commerciale, nonobstant kes dispositionk 
le l'article 19 de ladile loi, sous réserve de l’article 53 du titre Ÿ w 
a présente convention, 

Article 10. 

Les ressortissants de l’un des deux pays, pour exercer une activite 
professionnelle dans l'autre pays, devront être majeurs s'il s'agif 
d'une profession commerciale ou industrielle, ou être âgés de 24 ans, 
s'il s'agit d’une profession artisanale. Hs devront remplir les condi- 
tions d'honorabilité professionnelle exigées par la législation du paÿ# 
d'établissement, 
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Article 11, Trrme II 
Les intéressés devront justifier d'ume capacité professionnelle qui ; 
sera prouvée, pour autant qu un régime différent n'aurait pas été De la failite et de la Nquidation judiciaire 
“api conformément à l'alinéa suivant et sous réserve de l'applica- 
tion de l'article 46 de la présente convention, par J'exercice pendant Article 22 
| ins s il s'agit due eg stephane ti ou indusirielle, ou Les dispositions du présent litre concernent la faillite et Ja ! 1114 
pt ans s'il s'agit d'une profession artisanale, d'une activité dans la dation judiciaire des comunerçants et été Mninere ia avant 
méme branche. L'aclivilé exigée ne devra pas nécessairement avoir des biens ou des créanciers dans les denx pays 
sl , rcée à titre patronal. Cetle justification sera fournie par [a La faill les 11 tn { l 
lutin d'un certificat de Ja chambre de € wamerce et d'indu La qualit de comierca dt «de oc jé Hiner ile est a pi ice 
1 ù de la chambre des métiers compétente. La nolion de profes- d'après la loi du tribunal i de Ja demande | 
industrielle, commerciale ou artisanale, au sens du présent arti- 
( est celle en vigueur dans le pays où l'établissement est projeté \r! : 
La commission mixte prévue à l’article 2$S pourra établir des réri- desc 


rticuliers en ce qui concerne la capacité professionnelle dans 
pl fessions, 
Article 12. 
La carte professionnelle de représentant de commerce délivrée par 
les autorités françaises à un Français sera valable en Sarre. 
be même, la cartè de légitimation délivrée par les autorilés sar- 
es À un voyageur de commerce sarrois sera Valable en France. 
\ carte professionnelle de représentant de comimerce délivrée 
nar les agents diplomatiques et consaires français à l'étranger aux 
Francais et aux Sarrois résidant à l'étranger sera valable dans les 
deux pays. 
Article 13 
L'exercice des professions ambulantes restera soumis dans les deux 
pays signataires aux «dispositions des législations générales ou locales 
récleanentant ces achivités. 
loutefois, dans l'application desdiles dispositions, nulle diserimi- 
nation entre les ressortissants des deux pavs ne sera faite en raison 
de leur nationalité. 
Arücle 14. 
L'activité commerciale sur les marchés et foires sera permise alx 
is en Sarre et aux Sarrois en France, au même titre qu'aux 
x, Nulle discriminalion relative à la nationalité ne pourra 
leur être opposée par des règlements de police générale ou muni- 


1 
- 


nation 


Article 15. 

Les sociétés civiles et commerciales, si elles sont constituées 
conformément à la législation de l’un des pays contractants, seront 
es par l'autre comme existant régulièrement, sous réserve 
n dans leur constitution où leur objel ne soit contraire à 
public, tel qu'il est défini par les lois de ce dernier pays. 





Article 16. 

Pour l'application de la présente convention, la nationalité des 
sociélés sera définie d'après le siège social fixé par les statuts, sous 
réserve qué lesdites sociétés se trouvent sous contrôle francais ou 
SATrOoIS 

Le bénéfice des dispositions de la présente convention pourra être 
accordé par Ja commission mixte prévue à l'article 3S à des sociélés 
ue remplissant pas les conditions de l'alinéa L 


Article 17. 

Au regand de la législation sur les sociélés commerciaies, tant en 

e qui concerne les associés et les administrateurs que ies capitaux, 
les Sarrois ou les participations sarroises seront assimilés à des 
Français ou à des participations françaises et réciproquement. 


Article 18. 
Les disnosilions de l’article précédent ne s’appliqueront pas aux 
sociétés énumérées ci-dessous : 
Sociétés de fabrication ou de commerce de malériel de guerre; 
sociétés concessionnaires où chargées de l'exploitation d'un service 


Article 19. 

Les succursales des socittés seront soumises, tant en €<e qui 
concerne les formalités juridiques d'élablissement qu'en ce qui 
concerne leur fonctionnement, à la législalion du pays où elies seront 
cl iblies, 

En ce qui concerne l'ouverture de grands magasins et de prix uni- 
ques, de même qu'en ce qui concerne Je droit d'établir des succur- 
sales de vente au détail d'entreprises ayant pour objet la vente ou la 
production d'objets d'usage courant, la législation applicable sera 
celle du pays d'établissement 


Article 20, 

Les Français établis en Sarre, de même que les Sarrois établis en 
France, seront électeurs et éligibles aux chambres de commerce dans 
les inêanes conditions que les ressortissants nationaux. 

Les Français établis comme artisans ou salariés d'entreprise arti 
sanale en Sirre et les Sarrois établis comme artisans ou salariés 
d'entreprise artisanale en France, seront électeurs et éligibles aux 
Chambres de métiers, dans les mêmes conditions que les ressortis- 
sants nationaux, 

Article 914, 

Les personnes physiques ou morales de l'un des deux pays pour- 
Tunl soumissionner dans l'autre pour toutes les adjudications de 
Inarchés publics au même titre que des entreprises nationales et 
devront jouir du même traitement sans aucune discrimination en 
Tson de la nationalité, 





Le tribunal compétent en malière de faillile où de liquidation 
judiciaire sera 

{o Pour cs personnes physiques, celui du principal élablisse- 
ment, 


2o Pour les personnes morales, celui du siège cial, Lorsque Je 
siège social ne sera pas situé dans l'union économique franco- 
sarroise, le {ribunal compétent sera celui du principal étabiissement 
situé dans celte union économique 

Si la faillile ou la liquidation judiciaire à 616 déclarée à Ja fois 
dans les deux pays, la décision la première en date sera seule pr.se 


en considéralion, 


Les effets de la faillite ou de la liquidation judiciaire déclarce 
dans l’un des deux pays par le tribunal compétent aux termes de 


l'article précéent s'étendront au territoire de l'autre pa 
Le ou le syndi S OU curaleurs pot rroI {, en consequence du Ju£e- 
ment ou de Ja décision qui les aura nominés, exercer dal les 


deux pays, toutes actions comme représentants du failli où de la 
masse, et notamment requénr des auto] de chacun de Joux 
pays toules mesures provisoires ou conservatoires, Toutefois, il ne 
pourra être procédé à des actes d'exécution qu'après crequalur de 
la décision ou du jugement déclaratif de faillite ou de liquidation 
judiciaire. Cet erequatur sera délivré conformément à la procé- 
dure simplifiée prévue à l'article 21 de Ja convention du 3 jan- 
vier 1948 sur l'organisation judiciaire 


Article 25. 


La masse de la faillite ou de la liquidation judiciaire sera une et 
indivisible, 


Arlicle 26 


La production et la vérification des créances nées du failli seront 
régies par la loi dun tribunal qui aura déclaré la faillite 

De même, le ou les syndics procéderont à la liquidation des biens 
du failli en application de la loi du tribunal qui aura déclaré la 
faillite. 


Les faillis et banqueroutiers | ! 
soumis aux déchéances, interdictions ou incapacités prévues par la 


législation de ce pays 


seront, dans chacun des deux pays 


Article 28, 


Toutes les publications relatives À la faillite ou À la liquidation 
judiciaire, y compris les inscriptions dans Îles registres lis 
seront assurées, dans les deux pas Ù { 
en vigueur dans chacun d'eux. 


Article 99. 


Tous les jugements ou décisions rendus en matière de faillite 
ou de liquidation judiciaire dans l'un des deux pa; notarmiment 
ceux relalifs au concordat et à réhabilitation, auront autorité de 
chose jugée dans l'autre, I n'y seront toutefois exécntoires qu'après 
avoir été revôtus de l'exequatur, conformément à ia procédure simmpli- 
fiée prévue à l'article 21 de la convention du 3 janvier 194 sur 
l'organisation judiciaire. 


Trrek IV 
Des groupements professionnels. 


Article 30. 

Les présentes dispositions sont exclusivement applicables aux 
ressorlissants français et aux ressortissants sarrois joui { leur 
droits civils et politiques sur l'un des territoires d deux parties 
contractantes. 





Les ressortissants de chacun des deux } iront proquement 
libre accès aux organisations syndicales patronales de | x 
dins les mêmes conditions que les nai | mpte tenu di ] ) 
sitions statutaires régissant lesdites orga itions 

Article 32, 

En vue de favoriser le développement de Flunion économique 
franco-sarroise, les groupements patronaux régulièrement ! 
dans l’un des deux pays pourront adhérer aux & ipements | ) 
naux correspondants de l'autre, compie tenu des disposiious slalu 


{aires rÉLIS anil 165 OISAMSINCS HilUI 3. 
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Trine V Article 43. 

Les ressortissants des deux pays seront soumis à la législation 
scolaire du pays de leur résidence et pourront étre admis dans les 
Aricle 43 établissements d'enseigr nnent professionnel publics et privés, À 
de eux d'exercer en Sarre une actl- l'exceplion des établissements Soumis au contrôle de la défense 
halionale, düns les mêmes condilions que les nationaux, 


ce d'une activé professionnelle salarite. 


nt execinptés de toute autorisation 

leront soumis aux dispositions : 21 
ati cJour di Ciranger Article 44. 

Au cas où dans l’un des deux pays certaines conditions d'entrée 
aux établissements d'enseignement professionnel visés à l'article 

au regard de la préc té ou de pi entation à dit examens publics comporfteront la 

e, inodifiée par produclion de diplômes, ministre compélient de ce pas devra, 
ir en France pour y après consultation du ini tre compétent de l'autre pays, détermi 
ent titre. une activttf ner dans chaque cas particulier les diplômes étrangers qui seront 
eu France aux dispo exige LS 

hovernbre 4949, Arlicie 45. 
iles profession Les diplômes, certificats ou breve!s concernant l'aplitude protes 
sionnelle obtenue dans lun des pays comporteront reconnaissance 
dans l'autre de la qualification professionnelle de Teurs titulaire 
Un accord entre S ininisires compéleuts des deux pays délermi. 
néera les diplomes exigés dans ces deux pays pour Faccès aux diver- 
ss profession 

Article 46. 

Les condi l'appliratior lu 140 aoû protégeant Seront reconnus de droit en Sarre comme artisans-maîitres leg 
la ina vre nationale à ( rs de main-d'œuvre étran- professionnels français justifiant de leur qualification professionnelle 
gore et ane ser icerti travailleurs Sarrois, par la possession du diplome de capacité insütué par Ha oi du 
délerimitn ange de el ntre le iX gouvernements, 10 mars 1957 ou du brevet de maitrise délivré par les chambres de 
métiers des départements du BasKhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, où d'autres diplômes donnant droit à celte qualification, et 
; À qui seront délerminés conformément aux dispositions de l'article 
{ r« ali (4 d 4! riart L Cort UN de l t mydloi précédent. 

entre la France el la Sarre Seront reconnus en France comme artisans maîtres les profes. 
Article 36 sionnels Sarrois lilulaires du brevet de maitrise délivré par la cham 
bre des méliers de Ja Sarre, 

Seront reconnus comme compagnons les salariés travaillant dans 
une entreprise artisanale lilulaires du certificat de compagnon déli 
vré par les chambres de métiers ou du certificat d'aptitude pro- 
| fescionnelle prévus par la législation française on avant exercé leur 
marché de l'emploi dans les deux pays profession en qualité d'ouvriers qualifiés pendant un délai de trois 
ans. 


Le minstère du travail et de la sécurité sociale du Gouvernement 
de le République française ct le ministère du travail et de la 
prévovance sochiie du gouvernement de la Sarre échangeront pério- 


diquerment des informations d'ordre général sur la siluation du 


Article 47. 

. n ñ nn. à ùu 0 » d 
Du gnements d'ordre statistique et des informations qualifi Il. — Admission de stagiaires en France et en Sarre. 
calivt ur les offre et demandes d'emploi disponibles feront 
l'objet *" communication périodiques entre les ministères inté- Article 47. 


rt ‘ s deux gouverneineri - - " 
Pour l'application des disposilions ci-dessous, on en'endra par 
Article 38 « Stagiaires » les ressorlissants de l'un des deux pays qui se ren 
dent dans l'autre pays pour une période linilée, afin de s'y perfec- 
Wonner dans La Hangue ou dans les usages cominerciaux où pro- 
fessionnels de ce pars, tout en y occupant un emploi, 

Les stagiaires seront aulorisés à occuper un emploi sans que la 
silualion du marché du travail puisse élre prise en considération, 


L'identité et les aptitudes des travailleurs, susceptibles d'occuper 
les emplois offerts dans Les conditions prévues à l'article 37, seront 
COMENT NIU rectements en ce qui concerne les offres d'emploi 
en France par de ministère du travail et de la prévoyance sociale 
du gouvernement de la Sarre aux services de Compensation inter- 

"ONAUX wecialement désignés a cet effet, en ce qui concerne Îles VAN 

d'en " is en Sarre par la direction départementale du travail Arlicie 48. 
la main d'œuvre francaise du domicile du demandeur au Chaque gouvernement s'efforcera de faciliter Je placement deg 
du travail et de la prévoyance sociale du gouvernement slagiaires dans l'autre pays. 


Arlicle 49. 


Chacun des deux gouvernements indiquera à l'autre gouvernement, 
dans le inois qui suivra la mise en vigueur des présentes disposi 
lions, la ou les autorilés qu'il aura chargées de centraliser les 
demandes de ressortissants de son pays el de donner suite aux 
deinandes des ressortissants de l'autre pays. 


Arlicle 99, 
d'emploi que les services de main-d'œuvre français 
iraient pas été en mesure de satisfaire localement ou 
ompelsalion et qui présenteraient une certaine importance, 
LV'elle ira ‘es par licenciements collectifs 
nt rs appartenant à des 
l'autre pays, soit de . 
i Arljcle 50 
d'y travailler, feront l'objet de com- Arlcle : 

lrance ey la Sarre, Les conditions d'application des articles 47, 48 

fixées en annexe à la présente convention. 


ati t 


49 ci-dessus sont 


’ 
10. 
re faites aux demandeurs d'em 
it transmises dans méme 
UN ci-dessus sous une forme 
nt rensoigner exactement Îles 
{ de travail concernant 


Tire VII 
De l'erercice de la profession d'erploitant agricole. 


Arlicle 51. 


Les ressortissants sarrais établis en France en qualité d'explol- 
tants agricoles bénéficieront intégralement de la législation des haux 
TUraUX, Sous la seule réserve des dispositions spéciales intéressant 
l'acquisition de la propriété homobilière édictées en faveur des pr 
neurs, 


de chacun des 
re aura pour 
Elle suivra les fluc- 
vs. Elle pourra 
à toute modification de Ja léyis- 
tique administralive des deux pays qui Les gouvernements français et sarrois donneront aux ressorl 
bonne exécution des sants français et sarrois, désireux de s'installer en France où ef 
soumettre à la Sarre comme exploitants agricoles, toute liberté tendant à la recfer- 
che d'exploitation agricole et toutes facilités tendant à l'obfention 
des aulorisalions adiministralives nécessaires à l'exercicæ de leur 
Tree VII aclivilé. 
rofessionnelle et enseignement technique. Trrne IX 


Article 42, Dispositions transitoires et finales. 

En vue d'intensifler la collaboration économique et culturelle 
entire les deux pays, 1e Gouvernement de la République française Article 13. 

el le gouvernement de la Sarre conviennent de faciliter au maxi- Le droit au bénéfice de la propriété commerciale en France ins+ 

amuin la formation professionnelle de leurs ressortissants dans les Utué par la loi du 30 juin 1926 n'est accordé aux Sarrois élabiis en 

entreprises €l élablisscments d'enseignement professionnel de l'au- France avant la publication de la présente convention que pour 


Le pays, autant qu'ils Oh Lénélcié du slalut des réfugiés sarrois, Ils He 




















me 

3 Mars 1991 

wront bénéficier des dispositions de la présente convention rela 
0 ux fonds de commerce que dans la mesure où il y a eu bail 
out cu où renouvellement de bail après la mise en vigueur de la 
nou C4 

l le convention. ? 
Arlicle 54. 

pour l'application des articles 33 el 94, les gouvernements des 
jeux pays signataires pourront, à titre exceplionnel, el dans le cas 
0 dr querait de se produire de sérieuses perturbation ur le 
és . 
' hé du travail, interdire l'exercice de certaines professions sala 
n dans une région déterminée, 


Arlicle 55, 
Le présent accord sera applicable en ce qui concerne la France, 
su territoire métropotthun, h l'Algérie et aux départements français 
ner, I pourra être étendu par la France aux lerridloires pour 


I elle assume la responsabihté internationale, 
Article 06 
U te des changements apport après la mise en vigueur 
\ te convention, aux lois et réglements de lun des deux 
l ‘ur application, les ri orlissants ou Sociétés Un pas 
{à être moins bien traités que les ressortissants de l'autre 
: ociation eront engagées en vue d'assurer, sur la base 
F | ‘plus Hbéral, un trattement cquivalent 
i mesures auront été urrèlées, elles seront mises en 
\ par les gouvernements 1nléressés ur le terviloire de cha 
« IX Pays 
ù les négociations mentionnées au premier alinéa ne 
’ t pas un ré ultat dans un délai de six pnois À compler du 
ne des parlies aura notilié à l'autre son ialention de Hi 
‘ couvernement dernandeur pourra, à son choix, appliquer 
its de l'autre pays di mesures analogues où dénon 
( ente convention La dénonciation produira ciel (rois 
] | a nolitieation 
Article 57. 
ns connexes à la présente convention et Hnltéressant 
|] ne des transports routiers entre Ja France et la Sarre, le 
des poil et mesures, la navigation inlérenure, le commerce 
‘ wluits pharmaceutiques, feront Fobjel d'accords particuliers 
leux gouvernements pourront, en outre, régler par la voie 
d'a nvements cotre adininistrations les divers problèmes technique 


unit, notamment, la normalisation ôuù certaines professions 
tant de la mise en application des principes du rattache 
ent économique et des dispositions de la présente convention. 


Article 58, 


Toutes les difficultés provoquées par l'application de Ta présente 


convention Font SouInises À UNE COMINISSION INIXEC Compo ce 


la France: cinq membres désignés par le Gouvernement 
‘our la Sarre: cinq membres désignés par le gouvernement de la 


La présidence appartiendra alternativement, par session, à un 
membre de la délégation française où à un membre de la délégation 


ot 
Article 59, 
| lécisions de Ta commission mixte seront prises à la majorité 
(l ox, Elles auront force exécutoire dès leur publication en France 
«l'en Sarre, Celle publication sera faite dans la forme des publia 
il [ elle 
Article (D, 
La présente convention sera rédigée en français et en allemand, 
f 


francais faisant foi, Elle entrera en vigueur dès qu'elle 
iclté publiée dans les deux pays 

| demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une anne À 
‘ ter du jour où l'une des deux parties rontractantes aura afciaré 
faire cesser les effets, sans préjudice des dispositions de 
1 | 6, alinéa 3 ci-dessu 


f le quoi, les plénipolontiaires respectifs ont gné la pré 
! mvention et y ont apposé leur sceau 
} i l'aris, en double exemplaire, le vendredi 3 mars 1950 


ROBERT SCHUMAN, JOHANNES HO MANN. 


ANNEXE 
Admission des stagiaires en France et en Sarre. 


Article for 


Hralion des dispositions des arlicles 47, 48 et 49 du litre VIH, 

| relatifs à l'admission de lagiaire en Sarre € en 

| le condilions dan lesquelles 1e lagiaire franca oi 

| {'aulorisés à occuper un einploi en Sarre el eh France 
Sont délerminées aux article idessou ' 


Article 2, 
nombre de stagiaires pouvant être admis dans chacun de 
Pays ne devra pas dépasser 500 par an 
| ete limite ne s'applique pas aux stagiaires de l'un des deux 
ss résidant déjà sur le territoire de l'autre. Elle pourra être 
d sd que soit la durée pour laquelhe les aulorisations 
laque S au cours d'une année auront été accordées çl pendant 
lucie elles auront été utilisées, 
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Si ce contingent de 500 autorisations n'était pas atteint at cours 


d'une année par les stagiaires de Fun des deux par celui-ci ne 


pourrait pas reduire Le nombre des aulorisations données aux st 
utairt de l'autre pays, ni reporter sur Jonnuce nuvarte le relt 
qual inutilisé de ui contingent 

Ce contingent de 500 stagiars t valable pour l'année du {ee jan 
vier au Gt décembre, H pourra être modifié ultérieurement en vertu 
d'un accord qui devra intervenir, ir la propostion ce lun des 
deux pays, le ter décembre au plus tard de l'année cor lôrée, 

Article 3 

li lagiaire Peuvent on de l'un ou de l'aul UXi rûule 

générale, il he dome pi ctri li | plu l {ronte à 
Art { i 

L'autorisation est donnée en principe pour une année, Elle pourra 

exceplhionnefte et {ru L once pour IX Hit 
Artic! ) 

Ï laglaire de pourront elt ul r iutori pétone 
jt li cHiplo vi) ju | { i | i ct 
vutorite RE ‘il | ta i l l | 
21 ler [nr HE fr | | ta 
oi! l co (NE lective | iplt | la | 
|: | n tro là l 1 Ï l i ] 
Il \ ! fil { [l | « \ | 

Dar li il i i l fil 
l ton ll let \ 1 il 4 (| la Ï l 
l et à | locerpnen dt en naltur it au Î iû | ) 
lil { [l fl 

Ar! li L 

L« ta ir }11 li erolnl hénct ] | itlons 
Cevront en faire la demande À Fatorit havre lnnus leur pays, 
de centraliser les demande les staviaire pour leur prof ji 
ils devront donner, dans ‘eur demande, toute li ithli to ( 
re et faire connaitre notamment lotnl il la lé que 
ils devront ôtre tinploi Is devront en inôme temps produire les 
document Hiva 

4 L'ei Ier | in der (ME ‘linda d | | | } i 

2» Un erti it officiel de I e et 7 | 

jo I voa lieu, une déclaration aux term 'e laquelle il en 
agent à quitter 16 pas fa lequel til désirent accomplir leur 
laure dé la fin de celui ci (Cette | iliot tt era pr ce \ AT 0 
de laginires agricolt 

I appartiendra à l'autorité mentionnée plus haut d'examiner il 
v à leu de transmettre la demande à Fantorite ir! pondante de 
l'autre pa en tenant compte du contingent annuel auquel elle 
a droit el lans l'affirinatin eff let ette fransm jont 

Les autorités compétentes des detix pas issureront l'instruction 
dés demandes dans le plus court défai possible 

METTRE {IIUMAN, Jontawni ITorrmanx. 


Art. 9 
des affaires 


concerne, de Fexéeution du pre 


Fait à Paris, le 20 mars 1951 


Le président du conseil des ministres et le ministre 
étrangères Sont charvé chacun en ce qui le 
it décret 


ViNCENT AUIIOI 
Par le Président de la République 
Le pre ident du conseil de HUiHISTTES, 
HENHI QUEUITEI 
Le ministre des affa 
CHIMA 


Clranyeres, 


> © +- 


Décret du ?0 mars 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur. 


\fMf 

C1 (1 le ! M 
{ CI At { 1 Î ] | JU 

Ï ‘ i \ ] 4 ‘ 
Lien { ‘11 / 1 \ 
Inagiit eva UE 6 } | 

Leboullanser (H \ 1= {4 ] Ve l'ade 
pistratetu Les ’ EVE [ [ TE i l Î ‘11 
industrielle du Bhant cormm ira ! l l ul 
Aller +, Chevalier du 23 décembre 19 

Schwartz \Andréd mille Antolr ‘dun ra! r de 4e rlasse hef 
de l'intersrélarint ccrélartat allié et de unbais adeur de 


France, Haut Cormiissaire de la Képublique lrançaise eu Alle 
magae, Chevalier du 4 octobre 1919 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Au grade de chevalier. 


administrateur de : e, inspecteur 
) 


1jM y ans de rives ils el mili- 
de 2e lasse aux r\ira 
( affair léiman ol aul 

iilrlaires, 


{ 


Ut civils 
administrateur * ee classe, chef de 
la \iSshoni il , omité exécutif Vienne (Autriche); 
0 4 | vives civil { Iiaire 
Jletmiiin Paul-René), percepleur hor cla adimini<trateur do 
4 cins-e [ du ser ‘ réquisiions au haut commissariat 
ti iblhique francaise \ilemagne, :f ans de services civils 
La 14114 - 
due ‘Raïer-Frédérie-Touis), pecteur princinal de " classe dn 
Frésor administrateur de te ein , hef des bureaux * |a puierie 
£'ncrale de Haden Baden (Alcena l civils et 
militaire 
Maver (Julien-Noël}, administrate , lasse, chef du service 
de la navivaltion | le division des fransports el 
poste téflécraphes el téléphone du haut commnissariat de Ja 
République françake en Allemagne; 27 ans de services civils et 
aiilairt 


l 
\u 





++ 


Décret du 29 mars 1951 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


! 


Par d et en date du NX mars 1941, rendu sur le rapport dun 
président du conseil des ministres et du ministre des affaires 
clranveère et vu les déclarations du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en date du x) février 1951 portant que Îles 
promotion et nomination du présent décret sont faites en confor- 
Juilé du lus et rév'ement él \igueur, ont Clé promu où nommé 
dans l'ordre national de ia Legion d'honneur, le comseil des minis 
tre 


entendu 


ide d'officier. 


Ravimol chargé de mission avec rang d'admi 
leur de 2e classe, directeur général des affaires cullurelles 
haut commissariat de In République française en Allemagne, 

Her du 25 décembre 1933, Services exceptionnels dans lexer- 


hautes fon Loti 


Au agrade de chevalier, 


rtMarie-Jean-Pierre), administrateur de %e classe, 
du daut commissaire de la République fran- 
pour le judiciaire 15 ans de ser 
taire Plus de 300 heures de vol. Services 
l'exercice de ses fonctions 


affaires 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 51-354 du 20 mars 1951 relatif à l'application de l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 50-939 du 8 août 1950, instituant une taxe 
communale sur la publicité. 


lent du conseil des mainistr 


rapport du ministre de Fintérieur, du ministre des 

finunve et «dt aflaire cconomiques, dû mise du budy®t 
et du secretaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu Particle 3 de la loi n° 20-949 du août 1930 relative au 

developpement des crédits affectés aux depenst de fonetion- 


bement d er\ices cils pour Fexercice 1950 (intérieur), 


«! qu'une commune décide d'établir à son pro 
fit la taxe sur la publhelté prévue par l'article 3 ($ A) de la 
Joi du 8 août 19 * taxe s'applique sans exception à tous 
Jes modes de publicite sés au paragraphe B dudit article. 

Elle est perçue seloi modalités crapres, 


A pp Sion de timbres, 


art. 2 Sous réserve de ce qui est dit à l’article 5 du pré- 
seul decret, la taxe est acquittée en ce qui concerne les affi- 
ches visees aux 1° et 2° du paragraphe B de larticle 3 de la 
loi du S août 1950, au moyen de limbres mobiles délivrés 
par la commune sur le territoire de laquelle ces affiches sont 
äjphoseces, 

Art. 3. Les Timbres seront fournis aux municipalités par 
l'Altelivr géneral du timbre, sur demande signée du maire et 





adressée au trésorier-paveur général, DS seront remis par le 
lermeédiure de celui-ci au comptable municipal qui les pren 
dra en charge. 

Les frais d'unpression seront à Ja charge des communes in. 
léressces, 

Les Umbies mobiles porteront en surcharge le nom de la 
conmnune an profit de laquelle la taxe est instituée, Pour les 
communes d'une popalation au moins égale à 100.000 hab 
lants, celle surcharge pourra, à la demande des collectivites 
intéressées, être tprimée par l'Atelier général du timbre. 

Pour la vente des Tainbres an publie, tout conseil muni pal 
pourra organiser une regie de celtes, 

Art. 4. Le timbre devra avoir été collé avant l'affichave 
aux risques el perils des personnes responsables de l'affiche. 
HO devia avoir éle oblitéré, soit par Finseriphon en travers du 
tunbre de la date de Fobliteration et de la signature du res. 
ponsable de Faffiche, soit par lappositon en travers du Un: 
bre d'une griffe à ence grasse faisant connaitre le nom de 
l'auteur de l'affiche ou la raison sociale de sa maison de 
commerce ainsi que la date de loblitération, 

La signature où la griffe apposée sur le timbre doit débor. 
der sur le paper de Paffiche. 

Seront considérées comme non timbrées: 

a) Les affiches qui porteraient un Hinbre n'émanant pas de 
la commune sur le termtoire de laquelle l'affichage est fait; 

b) Celles qui porteraient un timbre avant déjà servi: 

ce) Celles qui porteraient un Wmbre de Valeur insuffisante 
Has à concurrence seulement de l'insuffisance de percephion, 


B. Déclaration. 


Art. 5, — Pour les affiches, réclames et enseignes Nisétes aux 
d°, 49 et 5° du paragraphe B de Particle 3 de la loi du $ août 
150, Ja taxe est acquittée préalablement à leur apposition où 
leur modification, sur déclaration établie dans les conditions 
prevues à Particle 6 craprés, Le meme mode de payement est 
employé en ce qui concerne les affiches visées à Particle ? du 
present décret lorsque leur nature ne permet pas Femploi de 
Linbres mobiles, 


Art. 6. La déclaration est souserite par le bénéficiaire de 
la publicité ou par Fentrepreneur d'affichage et déposée à Ja 
mairie de la commune sur le territoire de laquelle la publheité 
est envisagée, 

Celle déclaration, datée et signée, doit contenir les énoncias 
lions suivantes : 

a) La nature et le texte de l'affiche; 

b) Les nom, prénoms, profession où raison sociale, Le domi 
cile ou le siège social des personnes où collectivités dans 
lintérét desquelles la publicité est faite, ainsi qu'éventuelle- 
ment de l'entrepreneur de pubhenté et°de Prnprineur; 

€) La surface imposable de l'affichage, laquelle s'entend, 
pour les affiches et enseignes lumineuses, du rectangle dont Les 
cotés passent par les points extrémes; 

d) Le nombre des exemplaires de Faffiche et la désignation 
précise de l'emplacement de chacun d'eux. 

En eas de modification apportée à laftiche, une nouvelle 
déclaration doit être souscrite dans les forme et délai prevu 
crdessu 


Art 2: La déclaration est conservée à Ta mairie où elle 
est enregistrée sur un carnet à souche numéroté comportant 
deux volants détachables, Le représentant de Ja commune 
hquide les droits à paver eten reporte le montant ainsi que 
les bases d'imposition sur Ja souche et les deux volants, L'un 
de ceux-ci (n° 1) est adressé au comptable municipal par Ja 
voie administrative normale, pour valoir Utre de perceplion, 
l'autre (n° 2) formant bulletin provisoire de versement, est 
rennus au redevable pour ui permettre de s'acquitter sans 
delai des droits aupres du comptable ou du régisseur de 
recettes, Une quitlance détachée d'un carnet à souche est alor 
remise au redevable pour justifier son versement, s 

Pour assurer le contrôle, le bulletin provisoire €] dessu: vise 
(volant n° 2) est ensuite renvoyé à la mairie par le complablæ 
avec mention du payement, dès que le titre de percepfion 
définitif (volant n° 4) lui est parvenu et à pu être gxftaché 
au payement, 


Art. à. Pour les affiches visées au 3° du paragraphe B de 
l'article 3 de la loi du 8 août 1950, la somme versée représente 
la taxe afférente à une période de €éinq anntes. Dans le mois 
qui suit l'expiration du délai de cinq ans courant à dater du 
jour du payement de la taxe, le redevable est tenu de verser, 
suivant les modalités prévues à l'article 7, Ja taxe afférente 
à une nouvelle période quinquennale prenant cours à lFexpi- 
ration de la précédente, à moins qu'il ne déclare l'aftichaxe 
supprimé, 











. rétro 
0 Mars 1951 
L'afiche doit porter dans la partie inférieure et À gauche, 
en caractère suffisamment apparents, le numéro d'enregistre 
ment de la déclaration et Ta date de La quittance de la taxe 


aterente à la première période d'imposition, 


Art, 9. — Pour les affiches, réclames et enseignes Tumineuses 
vices au 4° du paragraphe B de PFarlhicle % de la loi du 
& août 1050, la somme versée représente Hi taxe afférente à 
une période d'une année, Dans le mois qui suit l'expiration 
du délui d'un an courant à dater du jour du payement de Ja 
ne, de redevable est tenu de verser, suivant les modalits 
prévues à l'article 7, la taxe afférente à une nouvelle période 
d'une année prenant cours à lexpration de la précédente, à 
mous qu'il ne déclare Paffichage supprime 

Loutefois, si le redevable en fait la demande, Ja taxe peut 
étre avquittée men ucllement dans les mêmes conditions que 
celle applicable à Ia publicité visée à Particle 10 chape 


Art. 10 Pour les affiches, réclames et enseignes Tumineuces 
veces au 99 du paragraphe de Particle 93 de la loi du &K août 
ti, a omime versée représente la taxe afférente à une 
neriode d'un mois, La taxe afférente à chaque mois autre que 
Le premier est acquittée, suivant les modalités prévues à 
l'article 7, dans les dix jours qui suivent Fexpiration du mois 
rccédent et la perception est continuée de mois en mois dan 

mêmes conditions, jusqu'à ce qu'il ait été déclaré que 


fl he, réclame ou enseigne à cl supprince, 
( D sposrTrons diverses 
Art, 41 Si une affiche comporte plusieurs faces, chaque 
{ et considérée conne une affiche distinele et donne heu 


au pavement de Ja taxe, 


\ut, 12, — Le maire, le commissaire de police, les fonction. 

dures Inunicipaux assermentés, Les nailitaires de Ta gendar 
mere et, en géneral, tous les agents de la force publique so 
qualit pour constater par procès-verbal es infractions à 
Partuele 3 de Ja loi du 8 août 1990 el au présent décret, 


! 


Art, 19 L'action en recouvrement de Ja taxe sur a pub! 
cite et des amendes prévues au paragraphe G@ de Particle 4 de 
la Loi du NS août 1050 se prescrit par un delai de Cinq an 

La taxe indüment versée par suite d'une erreur imputable 
aux perles où à ladeministration municipale peut tre reste 
tuee, Colle disposition ne trouve pas à s'appliquer lorsque a 
lañe et acquittée par apposition de timbre 

L'action en restitution se present par un délai de deux ans 
à compter de lindue perception. 


Art. 14 Après approbation de Ta délibération du conseil 
Municipal Votant a taxe, Le maire en tixe la date d'appheattion 
par un arreté qui est affiché sur le territoire de Ta commune 
clinseré au recueil des actes administratifs du département, 

AE, Seront assujetties à la taxe: 

1° Les affiches visées aux 29 el 93° du paragraphe B de 
larlicle 3 de La loi du 8 août 1990 qui auront été appostes 
avant que celle taxe ne devienne appheable, à moins qu'elles 
D'aient déjà supporté Le droit de tunbre des affiches antéricu- 
rement pereu au profit de l'Etat; 

20 Les affiches, réclaumes et enseignes Tumineuses visées 
aux 4° 60.59 du paragraphe BR de l'artiele 9 de Ta loi du 8 août 
19,0 existant au moment de l'entrée en vigueur de Tadite taxe. 

la situation de ces deux catégories d'affiches devra être 
régularisee dans Les conditions prévues aux arteles qui pré- 
cedent el dans le délai de deux mois À compter de la mise en 
apphealion de la délibération du consel municipal instituant 
la taxe. 

Ces affiches pourront toutefois être affranchies de Ta taxe 
sil est procédé à leur suppression dans le délai de deux mois 


Art, 16 L'article 3 de la loi du $8 août 1950 entrera en 
Vigueur à dater de la publication du présent décret. 

Art, 17. Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
el des affaires économiques et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique francaise. 


Fait À Paris, le 206 mars 194. 
HENIT QUEUILIE. 


Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 


Le muinistre des finances et des aflaires économiques, 
MAURICE PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAIR FAURK, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGENE THOMAS 
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Décret portant élévation de otasse, dégagement des oadres d'un prèlet, 
l'admettant à faire valoir sos droits à la retraite et lui contèrant 
l'honorariat de son grade, 


tectifilcalif au Journal © CAE. \ tua 1051 1 119, 
lon ill eu di sr! | Ï élus u !à ( i et 
ii ide, M Fevfant [Lou préfet de PH dut (1 \ },«l \ 
st cadre ri art. 1 M, ft \ Lou | | «l 
l'Hérault (1 ini l eve à la l li ul | mé 
li it 
+ 0 +- : — 


Foorganisation de la direction du personnel et des affaires politiques 
du munistère de l'intôr our, 


Le h lent du seit, ti | 
\u ‘ [ 17 2 | | } \ | | 1 
l 1 1 tourtt | | 1 1 
ji { 
\u il { la hi à 11 1959 Ju nt 1h lon et à | 
| L l | Î 1 \ l | 
l Fe tt 
Ll 1 | 1 1 { it 1 
' 11 
itqu 
\ 

Art, 1° La | | et 
but iX lu «dl jt itfa palit t il 
Hixui | [ui 

DIRECFION DU PERSONNEL ET D] \EEAIRI FOLFFION 

[ PAlIAT PI lt 
IR { l e cv! parti | l riui i 1 d il 
Aifairi érvet 
Preparation d ionverment réfectoran 
Nota il ou! l | il | L 1 l'hon 
jit 
Attributiot de cout IX Acents où nn fi li | | 
{ration cCeonuirale ef pre fe Î le el lu hit ER DER. Î 
lures, aux pui invlis | | iii qu'a Î fau 
A. Sous-tiroction du personnel (11 {t/,01) 
a) We HE PANIAT 
Courrier de la sous direction 


Affaire M'sCOrvIE 


b ECTION D APEAU ÉNÉHA VI \u) 

OUEST EAIL TA ENEITAI I 
Question de principe iwcernant li latu 
Question itutaire et ruanique 
Appaicalion générale du statut des fonctionnaires 
bifusion de instruction renérale incernant le personnel 
Documentation 

Piste mo HONONA OL F4 


Médaille de la Reconnaissance française 
Médaille pour acte de rave el de des cinent. 
Médaille d'honneur dépa mentale et communale 


Médaille d'honneur &<e ipeurs potnpier 
Avis sur des candidats à des distit 0 honorifiques étrancès 
Avis sur l'attribution à di étrangers 1 laut en Fran 

lions honorifique 

CAISSE DK SÉCOIMIÉ NOCIAIK DU  MININTEHH 
jer Hitvpkat Dureau central du pei onnel (PER 

Organisation de l'administration ntrale et contrô.e des effectif 
Gestion du perconnel ilaire, auxiliaire et contractuel de Fadri 

tralion centrale et Gun service intérien 

: { li { il | ter} { tehitfre TL jouravhie y! 
Gestion des personn niqu utfre, méca raphie, pr 

Uon civile, iransimissions €et matériel 
Recrutement, Validation des services d'auxilaires et de etnginir 

Avancerment, Discipine, Détachement, Congés, Mises en disponi 


bililé, Admission à .a retraite, Honorariat, 

Tenue des dossiers et des registres de contrôle 

Etablissement es prévisions budgétaires et gestion des crédits de 
traitement et indermnits 


Liquidation des indemn pécial( 








— 
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Nomination des maires ct maires adjoints des arrondissements de Ja 
ville de Paris 
* é ; , Dépouill ment des scrulins de l’Assemblée naliona!e, du Conseil de Ja 
Gestion du personnel préfectoral, de l'in ES générale de l'admi Republique el de l'Assembaée de l'Union française. 
nistralion «4 Hission extraordinaire, de l'inspection générale do | i bee ‘ 
l'adenmistralion et de tribunaux adtani tratifs Dépouillé menl di > rapports Pre IECIOraux el r da uons de à ynthe CS, 


2 Buneai Bureau du corps préfectoral (PER/CP). 


Pouvoirs de hp étets. 


Hommages publics, témoignages de reconnaissance, éreclions de 
monuments, altribulions de noms à des voies publiques 


Ayphealion des statuts particuliers aux personnels des corps précités 
juridiques S'v ratlachant: horminalions, avancements, 
n de servicé d'auxilhiaires el de stagiaires, mutations, 
détachements, nmgés, disponibilités, admission à Ja retraite, Fonctionnement de la com'uission centrale des monuments comm. 
honorariat moralifs 
Tenue des dossi { uistres de contrôle Fêles nallonales, participalion de personaalilés étrangères 
Etablissement 4 prévisions budgétaires et gestion des crédits COrémoues, 
(examen dt hatide le ‘évation, contrôle de l'utilisation des Organisalion de ges pour jes fonctionnaires n'appartenant pas au 
crédits par préfecti tinistère de l'intérieur, 
Liquidation indemnité frais de mission, frais de déménage Déjinilalion ct abornement des frontières affaires connexes. 
men, Inuel d'uniforme), l ces des questions internationales sur le plan Interne: travaux 


[EL rsommel \ceptionnel rep nation, nseil de l'Europe el des autres organismes internationaux, 


réfectures (PER/Pr.). , + 
oe Bonkau, — Bureau des cultes (PER/CL) 


Questions de principe, 


Questions politiques et juridiques concernant les cultes 
Organisaliot fi | | \ li réfecture « 1e " ” « 

E" : se} futelle départementale et municipale avant trait an régime des 
Question ele ù, lai fonctionnaires des préfectures. cultes, aux édifices culluelk, bylères, à la police des cultes, 
Conutés tt il l parilares aux hvontions el Cours a! ilahlisscments et aux familles du 
Orcanisation leurs é.èves 
Recou lions aux communit pour li aration des édifices cultucls 
Documentation Ve 

Effectif urs aux anciens miaisires des cul'es concordalaires, 
isthalions des personn:!s des cultes concordalaires d'Alsace et 
Lion « tionnait cents du cadre , réfectures de Lorraine (nominations, avancement, mises à la relraile, disci- 
el contrac- juiné, l'ullemment, secour t ibventions). 
ndministralive des égat re col ÿ ou auloriséeg 
jaissance d'élablissemen f 1iCrs l legs, acquisis 
aliiénalions) 


ères pour leg 


me de techn 
indermnmités de 


Sous-directi »S at Ù RE © Là : 4 
us-direction des affaires politiques. lulelle administrative des “'abiissements reconnu 


PER/SDA) Modifications des statuts. Approbalion du règlement intéricur, Dong 
et le: Aliénalions de bier dépendant de La dotation, Consttutions 


SECRÉTARIAT 
Courrier dl ire l'on d hypothèques. Eimprunts. 

AlTaire I Contrôle et surveillance des< associations et fondations reconnues 
d'utilité pubiique, Examen du rapport annuel et des comples, 
Enquêtes. Exéculion des decisions. bissolulion. Attributions d'acluf, 


4e Bunkat Bureau des afJaires politiques (PER/AP), Retrait de la r na in 
s uirait qe K econhalssance, 


Application Relalions avec ie conseil d'Etat et jes différents ministères tech: 
niques, Représentation aux conseils d'administration el aux 
diverses manifeslalions de l'activité des associations. 


10is constitutionnel 

Fiudes des projets de revision. 

Questions relatives au fonctionnement des Assemblées prévues par 
la Conshlulion, — Parlement, Assemblée de l'Unton française, Art, 9 — Le directeur du personnel et des affaires politiques est 
Conseil économ que chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 

Organisation administrative générale du pays et réformes. officiel de la République française. 

Législation électorale, — Elaboration et application des textes lég's- Fait à Paris, le 26 février 1951 
latifs et réglementaires. HENRI QUEUILLE 

Codification des textes électoraux. © à 
: S x + 0e ©. 

Confection des listes électorales. — Eludes des projets de réforme, 
imécanisation 

Préparation el réali en matérielle des élections, Remises de débets. 

Elections à l'Assemblée nationale et au Conseil de la République gd 





Fiections aux conseils géné:aux. " u ip La 1 déc 
Elections dé onselilers municipaux, maires et adjoints Par arré 6 du ministre de l'intérieur et du ministre des finances 
: et des affaires économiques en date du 26 février 4991, il a été fait 
Etablissement des statistiques électoraies, remise à M. Boulges (Ravimond), ex-inspecteur auxiliaire, Sous 
Contentieux des élect s des conseillers généraux, des conseillers réserve du versement de 8223 F, de la somme de 16.466 F, dont il 
Inunicipaux, des aires et adjoints et des adjoints et délégués du lait redevable envers le Trésor public pour trop-perçu syr traite- 
collège électoral Conseil de la République. ment pour la période du 7 avril au 31 mai 1946. 
nsemb'e r les li ; assemb'ées Jocales, — Conseils —— 4 @ @—————— 
la métropole et des départe- 
du ministre de l'intérieur et du ministre des finances 
atlons des conseils généraux prises en viola t ilfaires économiques en date du %6 février 49m, il a été fait 
Mine tatnbetlle Janine), sténoun lylographe, de la somme 


conseils municipaux. | 14 , dont elle était redevable envers le Trésor public. 
on des maires et adjoints, —— © + 








révocé 
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Liste des affiches, réclames et enseignes dispensées de la taxe 
sur la publicité instituée par l'article 3 de la loi n° 50-939 du 
8 août 1950, 





Le ministre de l'intérieur, le ministre des fluances et des affaires 
économiques et le munisire du budyet, . 

Vu l'arlicle 3 paragraphe J, de la loi no 039 du & août 190: 

Vu le décret ne 1-94 du 20 mars 19% relatif à l'application 
de l'article 3 de la loi du 8 août 19%) instituant une taxe communale 
sur la publicité, 


art 1” - Sont dispensées de la Laxe sur la publicité instituée par 
Jacticle 3 de la loi n° 00-39 du 8 août 1990: 
{y Les affiches d'actes émanés de l'autorité publique; 
li affiches de haute purlée so iale ; 
Les affiches électorales y compris celles relatives aux électionyz 
ju pales el aux éleclions des chambres d'agricullure contenant 
ja urofession de foi du candidat, une circulaire signée de lui, ou 
lement son nom; 
us Les affiches, failes en exécution des dispositions du filtre I du 
ivre IV du code du travail et de la prévoyance sochtle, en matière 
de différends entre patrons el ouvriers où employés; 
Les afflches appo ces par les associations d'étudiants reconnues 
Ü é publique; 


do | afflehes apposées par les associations familiates et concon 
rant à l'application de l'ordonnance du 5 mars 1995 relalive aux 
ä iliol familiales; 
les aftiches des sociétés où caisses d'assurances muluelles 
asrvoles vices par la loi du à juillet fo, 
Les affiches imprimées où non apposeces par les organismes de 
eécunte sociale, ayant pour objet exclusif Ja vulgarisation de fa 
desislalion de la sécurité sociale, ainsi que là publication de comples 


renlus el conditions de fonctionnement de ces organismes; 

d% Les affiches imprimées où non, apposces par la caisse générale 
de prévoyance des marins français contre les risques d'accidents, 
de analadie et d'invalidité et ayant pour objet exclusif Fapplication 
du décret du 17 juin 1938 et la publication des comptes rendus el 
conditions de fonctionnement de cel organisme: 

{oo Les affiches apposées par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, ses agences ou succursales ; 

{io Les affiches nécessaires pour le service des caisses d'épargne 
ei de la caisse nalionaïe d'épargne; , 

{Les affiches manuscrites concernant exclusivement les deman- 
de el offres d'emploi, ainsi que les affiches tnprimées où non, con 
cernant exclusivement les offres et demandes d'emploi apposées par 
Je offices publics départementaux où Jocaux el par les bureaux 
Jouticipaux de placement gratuit; 

Lu es affiches et tableaux-annonces apposés à l'intérieur d'un 
€lablissement où le produit annoncé est en vente où à l'extérieur 
sur les murs mêmes de cet établissement où de ses dépendances 
hnmeédiates lorsque les affiches où lableauk-annonces ont exclusive 
Juent pour objet d'indiquer le produit vendu, sans que Je nom ou 
J'adresse du fabricant soit précisé ; 

fi Les affdches émanant de l'Etat, des départements, communes, 
établissements publics où d'utilité publique, des Sociétés  particu- 
lères où autres groupements régulièrement constitués el des gou 
vernement alliés et ayant pour objet exclusif l'érection de mon- 
Juents aux morts; 

15 Les affiches, qui sont apposées par les comilés de patronage 
des habitations à loyer modéré et de la prévoyance sociale el qui 
ont exclusivement pour objet la vulgarisation des dispositions Téyis- 
faüives el réglementaires concernant les habitations à loyer modéré, 
la pelite propriété, les jardins ouvriers et les bains-douches, Toutes 
les imesures relalives à leur aménagement, ainsi que loutes les 
dispositions prises en exécution du troisième alinéa de l'arbcle 77 
de la loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois sur les 
habitations à loyer modéré et la pelite propriété; 

150 Les affiches concernant! l'administration des monts-de-piété; 

5 Les affiches appoes par les groupements de sinisirés consti- 
tués conformément à Particle 44 de la loi du 2 mars 1917 en vue 
d'annoncer l'émission des emprunts que ces groupements sont auto 
risés à contracter en vertu de l'arlicle 45 du même texte; 

io Les affiches avant exclusivement pour objet la protection des 
pupilles de la nation; 

1% Les affiches apposées par les s0x iélés coopératives de blé ou de 
Céréales: 

20 Les affiches apposées par les sociétés mulualistes, leurs unions 
Où fédéralions d'unions et exclusivement relalives à l'exécution de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la maulualité, excep 
lion faite toutefois des affiches apposées par les sociétés mutualistes 
Vices à l'article 42 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui choi- 
Sissent plus d'un administrateur sur quatre parmi leurs inembres 
étrangers ; 

#9 Les affiches des sociétés de préparation militaire et de perfec- 
lonnement agréées par le ministère de la guerre, sous réserve que 
leur objet soit exclusivement militaire el qu'elles soient signées par 
des officiers appartenant à l'armée active ou à ses réserves, inermbres 
où conseillers techniques de ces sociétés; 

22 Les affiches et panneaux publicitaires de spectacles ainsi que 
doutes publicités effectuées dans les salles de spectacle; 
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23 Les afflches apposées dans les lieux couverts mg par des 
règlements Spéciaux ; 

2 Les affiches apposées par Ja Société naliongle de hermins de 
fer français, la régie autonome des lransports parisiens, les tra 
ports régionaux ou locaux pour leurs besoins et servi 

»,0 Les afil Des appo os dans le ] CUINX de la SOC ta! hat \'a 
des chemins de fer français, la régie à nome di transports pa 
siens, de compagnies el entreprise de lranports régionaux ou 
om aux; 

26 Les affiches apposées À l'intérieur ou à l'extérieur des vol 
ture uthisve par les orvanisine visés at Lo | «lt 

art. 2 Le présent arrôté sera pub au Journai officiel de là 
République française 

Fait à Paris, le 0 mars 1961 

Le ministre de l'intérieur 
Pour le ministre, et par délégaliont 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGENE THOMAS, 
Le ministre des finances et des afluires économiques 
MAURICE PRISCHR 
Le ministre du budyet, 
EOGAI FAURE 
—- — @ © ne on mme —_ 
Modification aux circonscriptions territoriales do communes. 

Par arrêté du 20 février 1964, le préfet de l'Eure à pror 1 
fusion des communs de Navel et de Suez Mi 111 inilon de Coin | à 
arrondissement d'Evreux, département de lEure 
pes . 

Chations à l'ordre de l'armée aérienne. 

Par décision en date du 15 mars 1951, prise sur la proposition du 
secrétaire d'Elat aux forces armée ur, le ministre de Ja d iso 
nationale vile 

{ l'ordre du l'arme: ucrienne, 
Alleau (Paul), capitaine, escadrille de liaisons aériennes ne 54 
La présente cialionr annule et reétuplace La citation à l'ordre du 


corps aërien accordée par ordre général no 119 du 23 septembre 
190 du fénéral chef d'élatinajor général des fon irinées (AIT 
Aubel (Louis-Henr Michel), 
« Franche Corte 
La présente cation annule et remplace la citation À l'ordre du 
du corps aérien accogdée par ordre général m9 149 du 2% septembre 


Capilaine, groupe de Transport 2h23 


1% du général chef d'élalmajor général des forces armées tait 
Boileau {Maurice-Jule capilaine, unité de transport aérien en zone 
Nord. 
La présente cilalion annule el remplace les eslation 
A l'ordre de la division aérienne accordée par ordre n° 1470 


du 44) mars 1%4) du général commandant Pair en Exlréme Oren 
A l'ordre du corps aérien accordée par ordre général n° 119 du 
23 seplembre 19% Ju générat chef d'élalinajor général des forces 
armées (air), 
Gey (André Joseph Albert 
“ Anjou 
La présenie citation annule et remplace la citation à l'ordre du 
corps acrien accordée par ordre général ne 119 du 24% septembre 
1990 du général chef d'étalimajor général des forces armées (ah 
Servant (HenriJosepih 
d'artillerie, 
La présente citation annule et remplace la citation À l'ordre du 


Capilaine, groupe de transport 2/61 


capiiaine, J° uroupé acrien d'obser\ull il 


Corps aérien accordee par ordre général n° 119 du k seplermbre 
190 du général chef d'élal major général des forces armées (air), 
Allan (Henri Pierr hHenutenant, groupe de transport 2,62 « Franche- 
Comte 
Lx présenta citation annule et remplace la citation À l'ordre du 
Corps acrien accordée par ordre £énéral no 114 du i Séplembre 


1990 du général chef d'élalmajor général des forces armées (a 


Capdevielle  (Jean-Marcel), heulenant, groupe de 


lran sport 5) 4,1 
« Franche-Corsté », 


La présente citation annule et remplace la citation À l'ordre du 
corps adrien accordée par ordre général ne 119 du 2: plembre 
194) du général chef d'élalmajor général des forces arm ili 

Goujon (Robert-Louis), lieutenant, groupe de trancport 2/62 « Franche- 


Comté » 

La présente citation annule et remplace Ja citation à l'ordre du 
corps acrien accordée par ordre général n° 119% du 2% septembre 
1950 du général chef d'état-major général des forces armée 1j 

Grivel  (Nicol- Christian 
« Franche-Comté », 

La présente citation annule et remplace la cilation à l'ordre du 
Corps aérien accordée par ordre général no 119 du 2% septembre 
190 du général chef d'élal-major général des forces armées & air), 


, lieutenant, groupe de transport 2/63 
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heultenant!t, groupe de lransport 2/62 « Franche- Marchini (Toussaint), sergentchef, groupe de tran port 
« Béarn ». 
cilation snnule et remplace la citation à l'ordre du La présente cilation annule et remplace jes citations: 
cor; énien accordée par ordre général n° 119 du 23 seplembre A l'ordre de la division aérienne accordée par ordre ne 1%0 
190 du général chef d'élal major général des forces armrfes (air). 30 mars 1950 du général commandant l'air en Extréme Ori 
D'Oliveira (René), heuienant, groupe de transport 2/64 « Anjou », x. er ge oc je aigue Ps rdée par ordre général n< 
présente cation auuule el remplace les cations génuwrai chef d'état major général des forces armées (air). 
l'ordre de la division acrienne accordée par ordre ne 171 du 'hilippon (Jean-Marc), sergent chef, 
11 190 du généra idant L'air en Exlréme Orient; « Anjuu », 
l'ordre du corps * par ordre géuéral no 119 du La présente cilalion annule et remplace les citations: 
re 1% du ge al chef d'état-major général des forces A l'ordre du corps aérien accordée par ordre me 114 du ler 
vier 190 du général! chef d'étalimajor général des force 
hHeutenant, £ * de transport 2/62 « Franche (air); 
A l'ordre du corps aérien accordée par ordre ne 119 du °* 


119 du 


troupe de fran port 
it l {4 [! 


jan 


arthiées 


LL 


eute cilation annule et remplace la cilabon à l'ordre du terre 190 du général chef d'état inajor général des forc: à 
ordée par ordre général ne 119 du 23 septembre arinees (air). 
| { 


it 1 


forces armées (&ir,. Ruth (Maurice-Jean-Joseph}, sergent-chef, groupe de 
n d'observation rl « (Champagne 
La présente cilation annule et remp'ace la citalion À l'ordre 
remplace a citation à l'ordre du du corps aérien accordée par ordre général ne 119 du septembre 
e général ne {19 du septembre 1% du général chef d'état-major général des forces armées 
injor général des force \ DL \ 


chasse 2/3 


dir 
ecourt (Louis), sergent-che 
orl « invche Nord. 

La présente citation annule et remplace la citation À l'ordre du 
n annule et remplace Va citation : ire corps aérien accordés par ordre général ne 119 du 23 seplemlæe 
We par ord wA) 1» {19 du ?3 septembre 190 du général chef d'état-major général des forces armée: 
het d'étal major général des forces arimces (ait 


fl, groupement tactique air en zone 


(PE EL de tran l' 


(air 
\uné (Ravinond), sergent, groupe de transpor! 64 « Béarn 
groupe aérien d'observation La présente chalion annule et remplace les citalions: 
A l'ordre de in division atrienne accordée par ordre ne 112 qu 
remplace la n À l'ordre du 10 novembre 1919 du général commandant l'air en Extréme 
ordre général no u 23 seplembre Urient, ; à 
alrmajor général de o1 ürmices (ait i \ l'ordre du corps aérien accordée par ordre général ne 
23 seplembre 1940 du général chef d'état-major général de 
Poullav ‘Hervé Marie Ernest), THienutenant, groupe de armées (ait c 
Champastie » 
cilalion annule €t remplare la cilaltion à Fordre du 
par ordre général ne 119 du 23 septembre 
lalinajor général des forces artmces (air). 


” 


Balland (Jacques Louis), sergent, groupe de tran:po”l 2/64 « \njou s 
La présente cilation annule et remplace la citalion à l'ordre du 
corps aérien accordée par ordre général n° : U 23 sepleni] 
10 du général chef d'étatmajor génér | L urrates (ait 
ul 1! £ )114r 0 À | , ; J i : . 
ulenant, groupement tactique air en Cl'abas (Paul-Germain), sergent, groupe de chasse 22 « Champagne ». 
La présente citahon annule el remplace la citation à l'ordre du 
cils | l'ordre dn , S aérien accorice par ordre général n° 119 du ?3 septembre 
Li » » » ] ‘ il 
116 du 2% seplembre ) vencral chef d'étaltinajor génér : forces armées (air 
arinees (air 


la 


uis-Marcel), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche 
« Cham LConté 
La presente cation annule et remplace la citation à l’ordre dun 
n annule et remplace les ci I corps aérien accordée par ordre général no 119 du 23 ceplemil 
- #4 1 { CPU k » er ee 4 e 
A l'ordre de la division aérienne accordée par ordre ne 171 du 39 du général chef d'élatmajor général des forces armées (air 
mars 10 du général commandant Pair en Extréme-Orieni ; Crevallier (Léon-dean), sergent, 1 groupe aérien d'observation 
A l'ordre du corps aérien accordés par ordre général ne 419.du Ulleric 
crmbre 1950 du général chef d'état-major général des foreæs La présente talon annue et remp'ace les cilalions: 
A l'ordre de la division aérienne accordée par ordre ne 448 du 
L r ‘cembre 1949 w ! y ! a un vit L us Ë 
judant-chef, groupe de transport 1/64 « Béarn » 5 dé EU 1919 du général commandant l'air en Extréme-Orent; 
A l'ordre du corps aérien accordée par ordre général ne 1149 du 
23 septembre 14% du général chef d'état-major général des forces 
ammees (üir) : 


citation annule el remplace da citation à l'ordre du 
rdée par ordre général ne 419 dn 23 septembre 
ef d'état-major général des forces armées (air 
x : Chevalher (Léon Jean), sergent, {+ groupe aérien d'observation d'ar- 
Bouridille ' iv), adjudant, groupe de transport 2/62 « Franche tillerie 
Com La présente citation annule et remplace la cilation à l'ordre du 
el rem aux e la cilalton à l'or ire du Corps aérien at cordée par ordre général n +119 du 3 ceptembre 
rdce pa rire général no 119 du 23 septembre 19%0 du général chef € Siat major général des forces arnwes (air 
liés Il ’ ù | x r! t { I 
hef d'élalmajur général des forces arm ait uns) ht ÉReut. drhidi RS ee F 
ile), adjudant, sronpe de transpot ù « Béarn » La présente cHation annule et rempiare |] ilul l'ordre du 
\ ah | rempla | { corps aérien acconiée par onlre général ne 3 seplemb 
A ordre ne 170 du 190 du géneral Chef d'élal major général des f ‘s armes (ur). 


l Orient! 


Faye (Maurice), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn », 
119 du La préseple citation annule el remplace les citations 
A l'ordre de la division atrienne accordée par ordre n° 442 du 
10 novembre 14949 du général commandant Fair en Extréme-Orent, 
re acconke par ordre général ne 119 du 


1950 du général Chef d'état-major goncral des 


André), sergent, groupement lactique (air) en zone Nord, 
nie cation annule et remplace les tations à 
la division acrienne accordée par ordre n° 100 du 
du général commandant l'air en Extréine Orion! 


du corps aérien accordée par ordre général no 119 du 


19% du général chef d'él major général des forces 


i sergent, #ruuip de transport (3 u Béarn », 
presente citation annule et remplare les cation 
l'ordre de la division aérenne accordée par o'dre n' 

1919 du général commandant Pair en Extrèm 
du “orps aérien ac ar ondre général ne 119 
cplermbre 1950 du général « al-major sénéral à j 


transport 2/61 
cit l'ordre di 
119 di septembre 


wrces armées (air). sé 


1950 du général che! lal-Imajor £g 
Fezans (Jean), sergent-chef, groupe de transport 1/61 « Béarn ». l'arc (Louis), sergent, groupement lactique pr. 
La présente citation annule et remplare les citations La présente citabon annule el remplace les cilations € 
A l'ordre de la division aérienne acconke par ordre n° 142 du A l'ordre de la division aérienne accordée pur ordre n° 17: 
10 novembre 1919 du général commandant l'air en Extrême<rient! ; H mars 194 du général commandant Pair en Extréme 0! + ; 
A l'ordre du corps aérien accordée par ordre général ne 119 du A l'ordre du corps aérien accordé par ordre général ne 119 = 
23 septembre 194 du général chef d'état-major général des forces 23 septembre 1900 du général chef d'état-major général des 14 Cti 
armées (air). urmécs (air). 
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Gout (hRobert-François-Ernest), sergent, groupement {a lique (air) 
en Zone Nord : - 
La présente cHation annule et remplace la citation à l'ordre du 
corps aérien accordée par ordre général n° 119 du 23 semicimbre 
(0 du général chef d'étatmajor général des forces armées (air). 
Jourdain (Robert-Louis), sergent, groupe de transport 1/64 « Héarn » 
La présente citation annule et remplace la citation à Pordre du 
| rien accontdée par ordre général ne 119 du 23 sepembre 
jo du général chef d'élatmajor général des forces armé air 
Lamour (Robert), sergent, groupe de transports 1/G4 « Béuin ». 
La ésente cation annule et remplace les citation 
LA ire de La division aérienne accoriée par ordre ne 142 
du 106 novermnbre 1M9 du général commandant l'air en Extrôéme 
\ ire du corps aérien acconlée par ondre général n° 119 du 
ubre 1990 du général chef d'élal major géncral des forces 
Luca Au le-Pierre), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn s, 
La présente citation annule et remplace les citation 
A l'ordre de la division atrienne accordée par ordre n° 112 du 
to novembre 1949 du général commandant l'air en Extrème Oront: 
A l'ordre du corps aérien acconiée par ordre générat ne f19 du 
} imbre 19%) du général chef d'état-major général des forces 
tu ur 
Minvielle (Marcel-Picerre ergent, groupe de transports 1/64 à Béarn », 
La présente citation annule et remplace les citations : 
A l'ordre de la division aérienne accordée par ordre ne 442 du 


jo noveinbre 1949 du général commandant l'air en Extréme Orient; 
\ l'ordre du aérien accordée par ordre général ne 419 du 
plermbre 14950 du général chef d'état major général des forces 


{ orps 


mécs (air) 
Paulin (Léo-Mérope), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn », 

La presente cilalion annule et remplace les cilations 

A l'ordre de la division aérienne accondée par ordre n° 142 du 


io novernbre 1949 du général commandant l'air en Extrême Orient: 
A l'ordre du corps aérien accordée par ontre général ne 41419 du 


eptermbre 1990 du général chef d'étalamajor général des forces 
artuteés CAF 
Poinat ‘IenriPierre), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn », 


La présente citation annule et remplace les citations 
A l'ordre de la division aérienne accordée par ordre n° 142 du 
10 novembre 1949 du général commandant Fair en Bxtrêéme-Orient; 


A l'ontre du corps aérien accordée par ordre général ne 119 du 
3 septembre 1990 du général chef d'état-major général des forces 
rnee AIT 
Samson (Gérard), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 
La présente citation annule et remplace les citations: 
A ordre de la division aérienne accordée par ordre ne 11% dn 


10 povembre 1919 du général commandant l'air en Extrême Orient; 

A l'ordre du corps aérien accordée par ordre général ne 119 du 
9% septembre 1990 du général chef d'état-major général des forces 
air 


[RAIN RE 


Wendline (Henri-Marc-Jean), sergent, escadrille de Baisons aériennes 


n° À 

La présente citation annule et remplace les citation 

A l'ordre de la division aérienne accordée par ordre no 173 du 
9 mars 1990 du général commandant Pair en Extréme-Orient, 

A l'ordre du corps aérien accordée par ordre général ne 119 du 
3 septembre 1950 du général chef d'élatmajor général des forces 
armé air). 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


théâtres d'opérations extérieures avec palme 





—+ © &— _—.… 

Par décision du 13 mars 1931, prise sur la proposition du secré 
aire d'Elat aux forces armées (air), le ministre de la défense 
haljonale cile: 

A l'ordre de l'armée aérienne. 


Thibault (René-Albert), capitaine, groupement aérien tactique Nond, 


La urésente citation anntle et remplace la citation à l'ordre da 
la division aérienne acconmée par ordre ne 18 du 16 avril 4918, 
du général, commandant l'air en Extrême-Orient 
Laäles (Jean-Victor-André sergentchef, groupe de chasse 1/3 déta- 
hé à l'escadrille de liaisons aériennes ne 4. 
Busson (lfon-Alfred), sergent, élat-major, 5° escadre de chasse 
Ces cilations comportent l'attribution de Ia- Croix de guerre des 


fbéâtres d'opérations extérieures avec palme. 


+0 — 





Par décision du 15 mars 1951, prise sur la proposition du secré 
taire d'État aux forces armées (air), le ministre de Ja défense nalilo- 
hale cile : 


A l'ordre de l'armée aérienne, 


(Régularisation.) 


Bartier (lenri), adjudant, groupe afrien d'observation d'artillerie 
ne 23, 
Cette citation comporte l'attribution de la Croix de gucrre deg 


iéâtres d'opérations extérieurs avec paline. 
+0. 
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rois re ven be ss es ms — 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 2957 
Délégation de signature, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armé r}, 
Vu le di ti to du 4 févrer Or modifiant l'orva n 
de ininisiralion centrale du sc \riat d'Etat aux i 
it 
Vu le ru! ) 1.1‘ lu | fu ip to! fix ' 1! ns 
rt ect 1 CRE lElat l [ « (EE | lAVAtX 
pub et «dt Î Ï r! { tu dirt | L à 1 i ce 
qui iicCerno dt insta.latiot tie ivrt au dep UT t d 
l'air ù 
Vu l'arrôle du 22 février 1931 r l'applicat lu d l 
Vu le lécret du 6 Ï }; | \ pa \it 1 \ de 
l'Etat, 
Arrôte 
Art. 1e Dans Ja Minile de ses atbril l le chef du Ê 
de l'infrasti i nt! \iliun | Wade de \ FTE 
| combi i LT 
l'irnm or Wwprobation dd contrats 
Ar! $ Le [ «juil ervict ipbprouve lou har: | 1 le 
tion lettre 'RTR RER et avi \! i { fui | , to ehllu J 
et lelires da la line globale de 606 millhon le fran par alfa 
us Condition que à proijt [TE il ‘ ide usa du 4 
du contr de bu l | refu di isa Lappt ha L'4 (l \ ilt 
Secretair l'I lt. | il | [ lo la dép 
I en est de mène pour li ja ouvel u À command 
le montant à il i ilio io id ui ha 
uloba UX l ill a [M leva Loirt i l l li cheucerment 
complable. Foutefoi les ho! | intuiatrd cri ill ! de lvls 
INareches petve Crée approuvé pa le chef du ervie de linfra 
ruclure Jusqu'à 20 inudhons de frarm 
Art. 9 Exceplionnetlement l'approbation de command: 
passées à l'étranger est réservée au rélabre d'Etat à l'air ou au 
anistre de Ta défense nationale 
Art. Lorsqu'il aura 616 procédé par Voie d'adjwdication et 
que Ja désignation de lentreprencur ou du fourt eur aura LE) 
levé des réclamation le marché sera toujours approuvé par Île 
secretaire d'Etat 
Tin I Exécution des contrats 
Art, 5 lëe chef du ervice de l'infrastructure recoit tou [Mile 
voirs, à l'échelon de Fadminttralion centrale, pour signer, sous 
réserve de visa du contrôl 
Les décisions de irsis de livralon; 
Les décisions d'exonération de pénalité 
Art 6 La résiliation peut être prononcée par M bhef de ‘4 re, 
Sauf lorsqu'il s'agit d'un marché approuvé par le se üre d'Elat 
l'iinx HI cles aul que li contrat 
Art. 1. l hef du service de Pinfractructure reçoit pouvo 
D'arréter les programme réplemef el ures techniques 
OÙ adhautistralits pa uliers élabl r la base de ] farnine 
ou réglement 'CDOrAUX, lesqu ont approuvés par le {ai 
d'Etat ou le ministre de la défens iathoniale; 
De ner tous projets où devi ti à l'adin ilio 
{rale; 
De ioner tout: déci (a FUlLAaltIvt » ja dopna ( 
l'exclusion di li à ! ‘ il il 
De sisner tous or de mn nn da la inv ile € ( 
lo rt de l'Union fra iii 
De inner Île lt il particulière l'uttril lot «| ui} \6 ot] 
indetni IX personnel | ni | | ET 
penisi \eCpliontn Ile duiXx agen! copira TU: l Haies et ou jet 
servant il où autorité au département de la 
D'approuver une cession où Jocalion de snalériel ri ' vit 1 
service, jusqu'à une valeur de ? mio de fran hit inalériel 
De signer toutes décisions de 7 l I il jit tal | 
les révularisations comptall 1 la ile de } e jusqu'à 1 1 lon 
de francs el sous réserve qu'aucu l nsabililf à 
Frrnke 14 Dis] ! 
Art En ca l'absence du hef di ervira le lit] ilioni4 
Cidessus jouent à l'égard du foneli nuire chargé de Finlérum 
Ar!. 9 Le présent arrêté, qui prend effet di la date de 1 
ture, sera publié au Journal officiel de Va République françaiss 
Fait à Paris, le 16 mars 1951 
ANDILÉ M 1 I 
LL. > L 122 L al 
T = , - - 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Décret du 22 mars 1951 
portant nomination d'un matictrat d'outre-mer 
Par di et en dale du ? ha UP. M | l 1! ra 
de cour d'appel de 1 ! ’ t 1h 
d'outre-mer, est nommé procureur Gneral de Ù ( 
ire classe, à compter du 20 octobre 190, et est mainlennu CH } "à 


détachement. 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Cahinet du ministre des finances et des affaires économiques. 


nommIques, 
lement d'admi- 
IINISLÉTICIS ; 
des membres 


finances et 


Directeur du cabinet 


di finance 


int du cabinet 


des finanres. 


des finances, 


techniques. 
référendaire à la cour des comptes. 
ir des finances 


r des finances. 
adjoints de cabinet. 
ler de préfecture de la Seine. 
Chargés de 


7n1SS1On. 


administrateur civil au ministère des 
“ur civil au ministère de l'édu- 


Altachés de cabinet. 
licencite en droit, diplômée de l'école libre 
allachée de presse. 


Mine Simone Serx 
d« sulenrt po 
M. Jean-Pierre Su 


Chef du secrétariat particulier. 


présent arrôté sera publié au Journal o/Jiciel de la 
et prendra effet du 10 mars 191. 
12 mars 1951, 
MAURICE l'ÉISCHE. 
—— 4 © ®—————————— _ 


Délégation de signature. 


des affaires économiques, 
janvier 19417 autorisant les ministres 
nomination des membres 


ition des membres du 


Û économiques, 


nee du ministre des finances et des 
‘tes, arrêtés ou décisions, y compris 


l'exclusion des décrets. 


sera publié au Journal officiel de la 
effet du 10 mors 1951 


MAURICE l'ETSCHE,. 





++ 


Cabinet du ministre du budget. 
Le min budget, 
Vu le décret n° 48-1233 du 98 juillet 448 portant règlement d'admf- 
nistralion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 
Vu le décret du 10 pars 491 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 








—————— « 


Arrûle : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du minietre du budzet: 


Directeur du cabinet. 


Robert Blot, directeur adjoint au ministère des finances 
. . 


Conseillers techniques. 
. Olaf Lecarpentier, maître des requêles au conseil d'Elat, 
Pierre Prost, contrôleur d'Etat. 
. Jacques Duhamel, auditeur au conseil d'Etat, 
Chefs adjoints. 
. Terlez, sous-préfet, chargé du secrétariat particulier, 
André Caussin, audileur à la cour des combples, 
Oiargés de mnission. 
Pierre Dehave, administrateur ejvil au ministère des finances 
. Jean Rémond, 
Attachés. 
M. Joseph Léger, sous-préfet. 
M. Edgard Vilepontoux. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de M 
République française et prendra effet du 10 mars fol. 
Fait à Paris, le 42 mars 1951, 


— ++ —- 


EDGAIR FAURE, 


Délégation de signature, 


Le ministre du budget, 

Vu le décret n° 47-23 du 2% janvier 1947 autorisant Jes ministres 
à déléguer par arrûté leur signature ; 

Vu le décret du 10 mars 19%, portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1931 portant nomination du directeur du 
cabinet du ministre du budget, 

Arrûle : 

Art, fer, — Délégation est donnée à M. Robert Biol, directeur du 
cabinet, de signer, en l'ibsence du ministre du budget, tous actes, 
arrélés ou aécisions, à J'exclusion des décrets, 

Art. 2. Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française, et portera effet à compter du 10 ruars 4951, 

Fait à Paris, le 12 mars 1951. 

FDGAR FAURE, 





+0 +— 
Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Le secrétaire d'Elat aux affares économiques, 
Vu le décret du 10 mars 1954 portant nomination des membref$ 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Ar. jer, — M Riedinger (Pierre), inspe leur au Crédit national, 
est nominé directeur du cabinet du secrétaire d'Etal aux affaires 
économique 

Art. 2, Le présent arrêté, qui 
12 mars 491, sera publié au Journal ofJiciel dc Ja 
française. 


prendra effet à compter du 
République 


Fait à Paris, le 22 mars 1951. 
ROBERI BUHOX, 





+ © ©- 
Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêlé, leur signature; 

Vu le décret du 12 mars 1951 et l'arrêté de la môûme date relatifs 
aux attributions du secrélaire d'Etat aux affaires économiques; 

Vu l'arrôié da 22 mars 195 portant nomination du directeur du 
cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Arrèle : 

art. der. Délégation permanente est donnée à M. Riedinger 
(Pierre), directeur du cabinet du secrétaire d'Elat aux affaires écon0- 
miques, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 
décrels. 

Ari, 2. 
12 mars 1951, sera publié au Journal officiel d8 la 
française, 

Fait à Paris, le 22 mars 19%1, 


—*+0+- 


Le présent arrêté, qui prendra eflet à compter du 
République 


ROBERT BURON, 
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Création d'une commission interministérielle chargée de la coordi- 
nation des imporiations et des exportations de corps gras de France 
et des territoires d'outre-mer. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de industrie et du comimerce, le ministre de l'agriculture, Le 
nunistre de la France d'outre-mer, le ministre des Elals associés, le 
taux aflaires économiques, 


secretaire d'Ela 
Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 réorganisant le comilé éco 

nomique e! fixant | attributions du ministre de l'économie nat'o 
e el l'organisation de ses service notamment son article 1? 


Vu le décret du 930 novembre 194% fixant les conditions d'impo 
tation en France et dans les territoires français d'outre inner des m 
idises étrangères, ainsi que les Conditions d'ex] wlation et de 
xvoortalion des marchandises hors de France et des terriloirt 


rener à deslinalion de l'étranger 


Lo , 
Arrélent 
Ai {et 11 est instilué auprès du Secrétaire d'Etat aux affaire 
écouoimiques une CoHunisston interminisiérele chars 
je D'harimoniser les tinporlalions en France des corps gras 01 
les terriloires fra us d'outre-mer et des produi iinilatts 
originaires des pays clrangers en fonction des possibilités d'appro 
vswnenent de Ia métropole par es térriloires d'oulre mer &l 
e tenu de la siluation des marchés; 
be ivre l'exécution di programme l'exportation des corps 
les terriloires de la France d'outre-mer vers les pays étran 
\ ? Cette OH nn €s{ pre lée par 1e lire ] ] re 
4 iomiques extér.cure in secrélarial d'Etat aux affaires éro 
niques OU Son représentant el Comprend Comme membres permi 
] 
Le directeur des programmes économiques où son représentant; 
le directeur général des prix où son représeniant; 
eur des finances extérieur iu ministère des fluan ou 


cprésentant; 

Le directeur des affaires économiques et du plan au tniatslere de 
la France d'oulrener où son représentant, 
e directeur des industries chimiques au ministère de PFindustrie 
el du commerce où son représentant, 

Le direcleur de la production agricole au ministre de l'agricul 
Lure ou son représentant, 

Le chef du service de coordination pour les affaires écononiques 
en Afrique du Nord ou son représentant, 

Le secrétariat de la commission est &ssuré par un fonctionnaire 
du secrétariat d'Elal aux atffaires éconumn'ques désigné par le secré 


Art. à. La commission instiluée à l'article 1er dessus se réunit 


au moins une fois par mois et aussi souvent qu'il parait nécessaire 
sut nnvocalion de son président, 

La commission est appelée à formuler des pronosiliors sur 
verture de tout contingent à lPimportalion @u à à exportation concer 
nant des produits relevant de sa compétence, 

Art, 4. — Le directeur des relations éconotmques extérieure le 
cleur des programmes économiques et le directeur général des 
prix au secrélariat d'Etat aux affaires économiques, le direcleur des 
inances extérieures au rninistère des finances, :€e directeur des 
ilaires économiques et du plan au ministère de la Fran:3 d'oulre- 
mer, le directeur des industries chimiques au ministère ce lindus 
tou el du commerce, le chef des Services économiques au ministère 
d'Etat chargé des relations ve: les Elats associés, le direcleur de 
lu production agricole au ministère de l'agriculture sont °ha:ges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Paris, le 24 février 1951 
Pour ie ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL DENIS. 


l'our le ministre des Etats associés et par déiégaltion: 
L'inspecteur général chargé de la direction générale des services, 
HOBLMT FTKZENAS DU MONT(CEL. 


Le ministre de l'industrie el du Commerce, 
JEAN-MARIÉ LOU VEL. 
Le muuistre de l'agriculture, 
PILRRE PFLIMLIN. 


Pour je ministre de la France d'outre-mer et par déléga 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHRR DES VERNAIS, 


+0 
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Institution d'un service de dépôts de fonds des part culiers 
au Cameroun. 


Le tministre des finances et des affaires économiques @{ le ministre 
de la France d'oulr -mer, 

Vu l'article 10% de la loi de finm du 29 auril 19%; 

Vu le décret du 90 décembre 1912 ur le regime 


colonies, 


Arrélent 

Art, {er I rvice d [ est 
BRIE 1 GHIMOrOUn pi 0 ! i { } 

Art, 2 Les fonds d \ if part UL ll | el 
Sant remboursables à vue 

Art. 9 L'arrû lu gouv rneur du Camero late du EL 
bre 1930 est abrogé 

Art. 1 Un arrôété du m { li 
lions de fonchonneme | l l l parti 
cubers, 

Ar! ; Le ! ent rt \ pi É ral | | [a 
Répul! fui [ru MISE, ü Journal officiel 1 ti mit C1 à Hul [11h 
officiel du nai ère de in | ne d'out 

Fait ul Paris, le © par [931 

L\ uinislre [OR [ l t d ) l ', 
Pour le | i | i Î [ l 
Le } lri 1 {, 


Clôture do l'émission des bons de la dé‘ense nationale 
à intérêt progressif. 


Le Hiinistre de finanves et des affaires évonom [ues, 
Vu le décret no 51-182 auto init | hi on d bon le la défense 
nationale à intérêt progressif 
Arrè 
Art, {er L'émission des bons de la défen nationale à intérôf 
progressif sera close le 22 mars 1951 au 


APE 2 Le pre 
République française 


t'urrôté sera publié au Journal officiel de la 


Falt à Paris, le 22 mars 11 
MAUHUICK PRISE HIK 
$ 6 8 — -——— 





Homination d'un administratour de la Banque nationale 
pour le Commerce et l'intustrie, 


Par arrêté en date du ?1 mars 1951, à 416 renouvef pour uns 
lys 


durée de quatre ans, à compter du fer janvi 1901, le mandat d 
M. Abel Gauthier, administrateur de la Banque nationale pour lo 
commerce et l'industrie, 

_ —© © —— -——— 





Contributions directes et cadastre, 


Par un arrôli ja! ju ha ol, M Max J A - 
oui ( if { 1 ' 0! il 
le Ja Ha 1 l l Î | 
ons ( t du | \ !a { { | 
Marne), en rernpla Ï \! Au « Maroiun i 1 
init ( 





ne 7 ON, 0 ALES | DS DNS SX CL DOIEET LH RTL, 1 LE ] 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-174 portant régioment d'admiun stration publique refatif 
au statut particulièr des inspectours de ia répression deg fraudes. 





Rectificatif 1 Jou [ off 1 du 1! { ; ‘ ! 

Page 1669, %e alinéa, au Heu di u Vu ln | du Î°* it 1909 
sur la répression des fraudes da la | TUE ul ; 
el des falsificalions des denrées alimentaires et d mhtii ist 


coles, modifiée et compiétée par les la L | 
let 1912, du 81 décembre 1994 (art, 128)... », fc: « Vu Ja loi du 


l'AC 
de 
complétée 
mbre 1921 


la répression 
fall ation 

modifi ve! 
111 


lu Ji dce 


165 
disposition 


15, au 
1111) 


ilt 


fraud s 
denre 
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dan 


art. 128 


l'a 


début 4 


alimentaire 
par es 


" } 


lila re coeffiei 


je et 1 


vente de 
el des 
août 


s la ar 
pro 
du © LR, 


» 


lois 


, au lieu de 
.….hotaminent 


rlic] 


Hire: « 


SU: ans , 
ra 16 s111 
application 
1999... », 
du décret 
ïo une jinlerrogalion 
nil Z) »#, re 
h\giène amentaires 
ù tableau de concor 





ANCIENS 


GRADE OÙ  FOCHELONS 


Leu de : 


Inspec tt 


jer 


he 


NOLNEALX 


cchelon 


RADE= OÙ ÉCHELONS 


ur Siati 


échelon. 
échelon. 
vehelon. 
échelon, 


leur: 


asiaire 


‘chelon 


{ 
L 
L 
L 
t 





\M 
de |! 
IPAUX 
té, dan 


iservalior 


commis 

réin 
f 1rets 
classe 
forêts, 


Ernile, 
durée, € 
eaux el 
CO 
cl 


crade 


1 > Caux 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


* Cabinet du ministre, 


Chefs adjoints du cabinet. 


embres du 


stralion 


l'éducation 


in publique. 


l'Université. 


Maurice Dirand, directeur d'école publique à Paris, 


Roger Douzinar, journaliste (AssemLite nationale). 








nt 
23 Mars 10!1 


—. 


Attachés. 


M. Philippe Mestre (Conseil de la République, Assemblée de l'Union 


française) 
MM 


Roger 


Clergerie, Jean-Marie Brunet, 


Che[ du secrélariat particulier. 


Mine Foin. 


Chargé de mission. 


Al 


Ari, 2 
République française, 


Fait à Paris, le 10 mars 19o1. 


++. 


— Le présent arrôté sera publié au Journal officiel de 


Georges Pelit, professeur de collège moderne. 


14 


PIKHHE OLIVIER LAFIK, 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'éducation 


nalionale, 


Vo le décret du 23 janvier 1937 autorisant les ministres -à déléguet 


signature ; 
date du 


arreté leur 
l'arrelé en 


pai 


\u 10 


mars 


1951 porlant  nominalion des 


membres du cabinet du ministre de Lédiwalion nationale, 


Arrèle. 


Art, 1°” 


— Délégation générale est 


lonnée à M. Marcel Abraham, 


directeur du cabinet, et à M, Alexandre Fontanier, chef de cabinet, 
à l'effet de signer au non du ministre, tous actes administratifs, 


arrete 


art. 2 
Republique française. 
10 mars 1951. 


Fail à Paris, le 


instructions et circulaires, à 


l'exclusion des décrets, 


Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 


PIERHE-OLINIER LAPIR, 


+0 





Commission supér:eure des monuments historiques (2° section). 


9 


“ole 


du 
le 


] 
EL 


mars 1991, 
francaise 
COHnisSion 


arrèlé 
4 
de 


lion 


Par 
| \ 4 
CARRE: 
membre 


(2 se 





M 
d'archéo'ogie 
supérieure des monuments historiques 
monuments préhistoriques), 


+0 


l'institut, 
nommé 


de 
est 


menibre 
de Rom, 


Grenier, 





Architecture. 


Par arrêté du 15 février 1951 sont renonvelkes jusqu'au 
architecte 


fonclions des 


suivent: 


bre 1051 
dont le 
MM. 
Bauei 
Bernard 
Blanchard 


le: 


Hoins 


Aube. 

Loire. 
Haute-Savoie larrondis- 
serment d'Anneës 

Canonne: Aisne (arrondissements 
de Vervins et de Saint-Quentin). 

Chabal: Finistère arrondisse 
pnents de Brest et de Château 
lin) 

Choisel 

Communal: 
ment de 

Chalumean : 

David: Calvados 
de Vire) 
Michel 

Durand 


Loire Intérieure. 
Calvados (arrondisse 
Falaise), 
Indre-et-Loire, 
(arrondissement 
Manche (Mont-Saint- 


Vendre. 

Dupupel: Haute-Savoie (arrondis- 
sement de Thonon-Bonneville). 

Enguchard: Maine-et-Loire. 

Esnault: Eure-et-Loir (arrondisse 
ment de Châleaudun). 

Fique! Vo Les, 

Floulier: Gard (sauf canton 
Villeneuve-lès- Avignon). 

Grégoire: Seine-Inférieure 
édifices confiés à M. 
chette). 

Grenovillot: Qise, 

Grelier, Indre. 

Humbaire-Voge: Haute-Saône, 

Jarrier: Puy-de-Dôme, 

Lazare Bertrand: Yonne, 


de 


(sauf 
Fran- 


— "+0 + 





ot décerne 
his hisluriqueg 


des non 


Leroy: Calvados (arrondissements 
de Caen el de Baveux), 

Legendre: Dordogne, 

L\onnet: Lozore, 

Marlin: Hautes-Pvrénées, 

Meol Haute-Marne  (arrondissee 
ment de Langres), 

Morlametl: Rhône, Isère (ville de 
Vienne), 

Muller: Aisne (arrondissements 
de Laon et de Soissons), 

Paccini: Corse (arrondissements 
de Bastia et de Corte). 

Payen: Lot-el-Garonne, 

Poulain: Calvados  (arrondisse+ 
ments de Lisieux et de Ponl- 
Lévèque). 

Penther: Finistère 
ment de Morlaix). 

Redon: Charente. 

Rôobert-Houdin: Loir-et-Cher. 

Rouge: Aisne (arrondissement de 
Château-Thierry), Marne, 

Ruprich-Robert: Seine-et-Oise (ar- 
rondissement de Pontoise), 

Serafini: Corse (arrondissements 
d'Ajaccio et de Sartène), 

Siberlin-Blanc : Ardennes, 

Stephens: Savoie, 

Tournier: Doubs, 

Traversée: Manche, 

Valentin: Vaucluse, Gard (canton 
de Villeneuve-Jés-Avisnon), 


(arrondisse- 














Mars 191 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 8 mars 4951, Mile Louradour (Marie-Claire), adjointe 
agnement est placee en position de détachement auprés du 


14 
; re d'Etat aux forces armées (air) pour une période de cinq ans 
à er du 1 octobre 1919, en vue d'exercer des fonctions d'en 
e nent à la Maison des Ailes d'Echouboulain 

r 


—- ia 


par arrôté du S mars 1951, Mme Puiggali, née Laurent (Françoise), 
Leur certifice de lellres, en congé, est rémtécrée dans les cadres 


[A (l 

# enormement au fer octobre 1939, el mise en position de déta 
x nt auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
dé aus à compter du {er octobre 1919, en vue d'exercer des 


foncuons d'enseignement en Tunisie. 


. ++. — 


par arrété du 8 mars 1951, 1e délachement de Mlle de Saint Exupéry 
Qmoue) archiviste en chef des départements (2e €asse) aux bibtio 
Mèques et archives de l'ndoching est renoue pour une période 
ge trois ans à compler du fer juillet 1950. 


—-_ ++ - 


Par aurôté du 8 mars 1951, M. Vogel, intendant du lvcée de Perpi- 

est placé en posilon de détachement à compter du fer octo 
e toit en vue d'exercer Jes fonctions d'intendant universitaire 
n faveur de Ha jeunesse scolaire el universilaire de l'académie 
de Mi pt her, 


+6 — 


Par arrété du & mars 1991, M. Wevdert (Ernest), professeur licencié 
le mathematiques, esU maintenu à la disposition du secrétaire d Etat 
aux forces armées (guerre) pour une période de cinq ans à compter 
du te octobre 1919 en vue d'exercer les fonclons de professeur de 
malhemaltiques à l'écoie imiilaire préparaloire d'Aix-en Provence. 


——— © +- — 
l té du 8 mars 1951, Mme Winkler, née Verrier (Simone 
Andre professeur Heencite d'anglais, cadre normal, 2e catégorie, 


ésliunantente détachée, à titre de régularisation, aupres du ministr 
i ‘affaires étrangères pour une période d'un än, à cotnpper du 
je octobre 1910, afin de continuer à exercer des fonctions d'enseivne.- 
ji eh Fgyple, dans les écoies secondaires du gouvernement égyvp 
Î 


Mine Winkler est réintégrée dans les cadres métropolilains, au 
| El et ruise en congé pour consenances personnelles san 
pement jusqu'au {14 novembre 194 
Da {5 novembre 104% au 31 janvier 1945, Mine Winkler est mise 
siion du cabinet de M, le commissaire à Finformalion à 
qualité d'allachée parlementa're, 
\Mine Winkler est détachée auprès du président du conseil à dater 
du fe février 404% et jusqu'au 31 janvier 1950, en vue d'occuper 


les fe ons de collaborateur technique à Ia direction de la documen- 
1 du secrelarial général du gouvernement. 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-318 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 étendant le héné- 
fce de la sécurité sociale aux grands invalides de fuerre, aux 
vouves de guerre, aux veuves des grands invalides de guerre et 
aux orphelins de guerre. 


| if au Journal officiel du 11 mars 1951, page 2619: 
Au lieu de: 
« Art, 15 L'article 8 du décret no 46 1378 du 8 juin 1916 modifié 
pr re du 930 mars 1919 est modilié conte suit: 
AI, 84 — », 
Lre 
“ À la L'article 8% (8 er), du décret no 16 1378 du 8 juin 1916 


Modifié par le décret du 30 mars 1919 est modifié comme suil: 
SAN Si, — Q for, = ss. 








+06+ 


Autorisation à une caisse de retraites de fonctionner. 


Par arreté du 9 mars 191, la caisse de retraites de la sociélé coo- 
Péralive ouvrière de production Jmprinerie coopérative ouvrière, 
48, ru6 de la Manutention, à Dijon (Côte-d'Or), à été autorisée à 
fonctionner dans les condiions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
Modifié du 8 juin 1916. 





+0 
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Comité technique national provisoire du bâtiment 
et des travaux publics. 


Par roté en date du 13 mars 1951, sont nomnx membre du 
malt le‘hhique nalional provisoire du bâtiment et de (Travaux 
HULL en quaité de représentants des emploseur 
M, Gilquin, en remplacement de M Leca imeimbre Dlulaire 
M, Sormville, en remplacement de M, Bouvrande, membre \p- 
pli it 
- _ — —$ © &— 





Nomination d'un membre de in commission supérieure 
des conventions collectives. 


Par arrété du 19 mars fai, est nommé membre ippé#ant de ’'A 
Connnisshon ihérieure de onventions colle Ves el quuiile lo 
represenlant des travanleurs des professiur autres que flagri'ul- 
tie 
alirt 

\ Fhouillo! {aston) teronfédéralion générale dt cad , en 
remplacement de M. Lavrillat (Jean; 





Nomination d'un membre de la commission nationale de conciliation, 


Par arrèté du 13 nars 1060, est nomms membre tDilulaire de Ja 
“otmission nationale de conciliahon en quallé de représentant des 
cadres sjégennt lo! que le conflit examiné concert ville calégorte: 
M. Fleury (Hayimond) (confédération générale des cadre 
remplacement de M Lavrilot (Jenrn), 


- - +e+- -— 


Tableau d'avancement d'échelon, pour l'année 1951, dans le corps 
des contrôleurs genéraux de la sècurité sociale. 
Controleurs géncraux de la sécurité sociale de 17e classe 


6e éche;on 


A compler du fer janvier 1951: M. le docteur Bardin et M, Gaebele, 


Contrôleurs géntraux de la sécurité sociale de 9% classe 
je écic 
A compter du 23 novermbre 1951: M. Pavari 


‘ À 

A compiler du fer janvier 1941: Mine Froment Meur 

— -_— +e+.- - _ 
Frovorioss 

Pa "| Ju 19 fé 1951 ont “!6 ] [ \ l'évhua | np 
cla i Lprt lit ! 4 ll de la «dl Ïi t | «4 
leu un. le ) ult IONÉLAUX da | «4 À 
Dutii Iiveh 

tu 20 échelon de La 1e cla 
A compiler du 1 j er 1951: M, le do | ] et M chu'e 


1u e échelon de la % cla 4 


A compiler du fer janvier 191: Mme Froment-Meurire, 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Sociétés d'habitations à l0yer modéré, 

Par arrétés du ministre de la reconstruction et de , 
en date du 27 février 191 

fo A été approuvé 

La délibération de l'assemblée géi ae extlri | le la 
anonvime d'habitations à loser modéré La Pre v à | r \ 
Saint-Vincent-de-Tyrosse, en date du 4 avril 19334 
comples de liquidation, après extUnelion du passif el remboursement 
du capital versé con Lalant Qui NY à eu aucun excedi «| if 

La délibération de l'assembiée générale extraordinaire de la société 


coopérative d'habitations à lover modéré Le Foyer de la Grande 
Famille, à Clamart (Scine), en date du 29 février 1918, arrélant je 





— 


LA 


comptes de 
du 
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La délits 
Bhonvine 
In! 
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ü!! 
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liquidation, après extinction du passif et remboursement 
| versé atlribuant l'excédent d'actuif à la société, soil 4.666 F 

ocictaires 
ration de l'assemblée générale extraordinaire de la société 
d'habaitalions à lover modéré d'Arques-la-Bataile (Seine 
reure) en date du #4 tar 1944, arrètant les comples de liquida- 
xXtinetion passif el remboursement du capital versé 

buant l'excédent ‘if de Ja soit 2.997 F à la ‘16 


RTL à loser modéré 


pit 
dernie 


11 aprt ‘* 
ri sepC 


bal 


H lover 
s Moutctinmnar, à Mon 


d'Argenteui!, 


over modéré, 

1 Pari 
\ lover modéré immobilière 
hal-Harispe, à Paris 
r Iuodcré el de 


bains-do 


CCoOnopnEqUes de Chantereih 


lover modéré de la Seyne du 
lou! 11 ; 


modéré du 


Ç - , 
sagne, Po | 
\ done! 


uloi 


littoral médi 


nvime d'hal 
iwenue Colbert iT 
raltive d'habitations à 
Bugeaud, à Constantine. 


loyer modéré La Maison 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNEE 1951 


Comim.ssion 


het, Blanchet, 

l, Chambrun (de), 
De-sson, Duclos 
Mile Dupuis 

{ J tbert, 
se), Minjoz, 
MM Riga 


1 ' 1 
(Iile-et-Vilaine), 


e); Jaquet le 
Lambert le 
l'aul 


|RAL 
126 (A ha 
Ma 
taymond 


rles), Billat, Che- 
)}, Denais Joseph}, 
Hugues 


Emile), 
Paumier, Simonnet, 


4 
'ouri, 


Lenormand (de M. Jacques Duclos); Brillouet 


(ssislaient en outre à la séance. — MM. Coudray, Yveg$ Fagon, 


_— 


de séance du mercredi 91 mars 191. 


Présents. — MM. Abelin, Auguet, Barangé (Charles), Bur'ot 


lat (Jean), Courant, Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), | 


(Joannès), Dupuy (Marc), Dusseaulx, wabelle, Gaillard, Garcia 
(Jacques), Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Hugues (Emile 
Moreau, Larnps, Laniel (Joseph), Lecourt, Martine, Meunier 
Paewski, Perdon (Hilaire), finguy (de), Truffaut. 
Suppléants, — MM. Taillade (de M. P. Coste-Floret), Ii 
(de M. Tourlaud), Mmes Lefebvre (de M. B'ocquaux), Re: 
M, Jacques Du 
Assistaent outre 
Ramarony, Coudray, 


os), 
Bouvier-0'C 


à la séance. — MM 


on 





Commission de l’agriculture. 


1951 
MM. Erre 


KRulïe, 


Séance du jeudi 22 mars 


M. Bocquet, Mme Boutard, 
e, Lucas, Moussu, Paumuer, Pirot, 
Lune 


Commission de la défense nationale. 


du jeudi 22 mars 1931 

MM. Anxionnaz, Augarde, Barlolini, Bayro 
Bouvier-0'Cotlereau (Mayenne), Br 
Jeanmot, Labrosse, Lécrivain-Ser 
André François) (Deux-Sèvres) 
Villon. 

(de M 


Séance 


Présents + 
(Henri), 
le kader), Evrard, 
Mebkk!, Mercier 
Taiïlade, Triboulet, Pierre 
S1 ppléants AM Peytel 
M, Arnal), Jaquet (de M. Auban), 
Mine Nautré (de M. Chevrier), MM, Palew3ski 
bufour (de M. Dassonville), Duquesne (de M. 
M. Froment), Brant (de M. Girardot), Sabart l 
Lacaze {de M. Emile-Louis Lambert), Dufour (de Mme [4 
Henneguel'e Le Troquer), Denis {de M. Manceau 
le M. Pierre Martineau (de M. Raymond-Laurent), 
nevras (de M. Pierre Teilgen), Toujas (de M. Tillon), Roque 
M. Wasmer). 
{ssistait, en outre, à la séance. — M. Gaillard, rapporteur 
finances. 


vec 


André), 
(de M. 
‘de M 
Fagon 
{de M. 


Pierre 
Dravermy 


commission des 





Commiseion chargée d'enquêter sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945. 


Séance du jeudi 22 mars 1991. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 
— MM. Clemenceau (Michel), Dhers, Jaquet, Serre. 
Marin. 


Présents 


Ercusé. — M. Louis 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 


de Parral 
Yvon 


Présent, — M 


Ercusés. — MM Gouet, Emile Kahn. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1991 





Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
DÉMOCRATIQUE 


RASSEMRLEMENT 
ET DE LA GAUCHE 


l'article 16 


GROUPE DU 


(Apparentés aux termes de du règlement.) 


(10 membres au lieu de 9.) 
r le nom de M, Marcou. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 22 mars 1951, 


Présents. — MM. André (Louis), Bataille, Capelle, Driant, Dulin, 
Durieux, Fournier (Fénigne), Gravier (Robert), Restat. 


Etïcusés, — MM. Durand (Jean), Saint-Cyr, 





Durroux, 
LL. | 





> 








lin, 





it se 


_— 
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Commission de la défense nationale, 
Séance du jeudi 22 mars 1051. 
J ts MM. Alrie, Bousch, David (Léon), Gouvon {Jean de), 
} Madelin (Michel), Pic, Rotinat, Rupied, 
[LI i 
Commission des finances, 
Séance du jeudi 22 mars 1951, 
ni ! - MM. Avinin, Berthoin {Jean Debû-BRridel Jacques), 
pic chum (Andri lenacio-Pinto ‘Louis), Lilaise, Marrane, Jacques 
P'aulv, Roubert (Alex), Sclafer. 
ErCUSt M. de Monutalembert, 
| tait. en outre, à la séance M. Saint Cyr, au nom de la 
« on du travail et de la sécurité sociüle, 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Aigérie). 


S‘ance du jeudi 22 mars 1991. 


Présents MM. Bozzi, Cornu, Dumas (François), Le Basser, Mar 
roue, hupied, Verdeille, 
Ercu MM. Champeix, I#0 Hamon, Rogier, Soldani, 


Commission de la justice et de légis'ation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du jeudi 22 mars 1951. 


Présents. — MM. Chevalier (Robert), De'alande, Estève, Pernot 
{ueurges), Rabouin, Reynouard. 
Ereusés, — MM, Carcassonne, Giacomoni, Jozeau-Marizné, Kalb, 


Moile (Marcel). 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 
Séance du jeudi 22 mars 191. 

Présents. — MM, Bertaud, Cavrou (Frédéric), Dubois (René", 
Dumas (François), Grimaldi (Jacques), Lodéon, Pinton, Robert 
(Paul), Verdeille, 

Ercusés, — M, Aubert. 





Commission de la production industrielle. 
Séance du jeudi 22 mars 1951, 


Présents, — MM, Barret (Charles), Delfortrie, Depreux (René), 


Ercusés. — MM, Armengaud, Aubé, Bou:ch, Vanrullen, 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du jeudi 22 mars 1951. 
Présents, — Mmes Devaud, Girauit, MM, Landry, Loison, Pujcol, 
Reynouard, Saint-Cyr, Tharradin, Vanrullen. 
LICUSeS. MM. Abel-Durand, Dassaud, Ternynek 
Süppléante, — Mime Roche (de M. Martel [Henril). 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— 





Commission de comptabilité. 


Séance du jeudi 22 mars 1951. 


Présents. — Mme Caffot, MM. Cazelies 
(de M. Schimitt). 
LP ECuSéSs. a, MM. Antonini, Boumendiel, De'mas (Louis), Egretaud, 
UUssier, Nignan, Saïdou Djermakoye, Sehanilt, Thomas. 
Suppléants. — MM. Cazelles (de M. J.-M. Thomas), Simon (Paul) 


Cianfarani, Paul Simon. 
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Commission de défense de l'Union française, 
Scance du td 2? nu + 1951 
l'résent MM Dolm ] FA Lévy (M r}, 
r t | ] SAVArIY Schit ll \ | 
l AIN 1! l. Con Darlai Do Huu 7 | Doi ê, 
Ï Ï | { i | Ni 1 fl | | 1 ui 
Ï i D) naki { | 
Sup] { M le M l | \ | 
\M. Houtl (] le M. Yve Ï | \ Ï 
he M Meve e M. Genl I ‘ | \ Geo 
' Dein ls M. Mo! le Na! ù 4 il 
e (de M miral Moullec) 
Convocation de commission, 
La comm ion de omptabitité réunira le mard "7 mar 19n1, 
à quinze heure 1h secrétariat onnexe de l'A nbiée, ? ruë du 
Mont-Thabor, à Paris. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de pommes de terre de semence originairee 
et en provenance de la république fédérale d'Allemagne. 


(Poste n° 10 de Ja liste B de l'accord commercial 
du 4 décembre 1%0) 

Comme ile aux indications du titre IV de 14 iux bmnnortalteurs 
de produils origintires et en provenance de la republique fédérule 
d'Allemagne, publié au Journal offaciel du 5 décembre 1440), Îles 
importateur int jnforn qu'un contingent de 2,00) tonnes de 
porn de lerre de een variée lardives), origvinajree et 
en provenance de la république fédérale d'Allemagne, est ouvert 
à l'importalion, 

Par dérogalion aux article » gt à dun à t du 13 let 1949, 
les demandes d'autorisation d'importation « \ formules 
réuiomentaire nodele AC, seront recu par l'office dk change 
(Suusalire:tion  d«4 iCernCe et aut QrIL il K, ruc 
de Ja Tour-di Dar \ Pa rs lu ent \ 
au Jouraul officiel ll Gronl CxXamMiII RE hu  Iur el 1 II eo 
du Jeur présentation, 

Les demande d'autorisation d'importalior le nt tre accom 
pau di x far! pro form ile ( j | ‘ le étra 
L4 ra ithilai lu \ä | x lil { ‘ di difiit { { { 


L'entré: en Fra e et le dédouanement 4 LL handiss ne 
pourront effectue que par | euls bur | | e habili 
ù OXCOr'PeI e ro}. pi} 11 Il l hr I I il di 
Y lt | L «ke À til « 1 
4er décembre 1949, ji ! au Journal officiel du 13 décembre 1919, 
_ + 0 +- =. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministre de l'industrie et du commerce, ministère! 
de l'agriculture et ministere de la Sante publique et de la 
population, 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Hongrie, 


Les importateurs de produit originaire et en i nce de 
Hongrie sont inform de ja mise en ap iion de Faccord Com 
mercial franco-hongrois du 13 tnars 4901 {valait 

La mise çn applicalion du nouvel accord rend lu iv aux 
importateu de haricofs se en provenance de Hongrie publié 


au Journal officiel Au 30 novernbre 1949 (p HS: complété par 
d'avis publié au Journal officiels du 2 HKvyrier 1950 (p. 4204), 
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mars 1991 
ontraires, ulilisé , totalité. Les 111 


, — l'roduits réservés à l'Afrique française du 
Nxées comme 


et aux terrudoires d'outre-mer, 

groupements où organismes assimilés Los contingents prévus pour les produits ci-après étar 

- + en totalité à l'Afrique française du Non et aux territon 

mes professionnels indiqués ci-aprè mer, aucune demande d'autorisalion d'importation ne 
| | lu présent avis déposée à l'office des changes, 

produit Numéro 


de poste 


aux de revêtement. 
Articles de poterie et verre creux, 
Arlicies sanilaires en faïence 
lissus de coton 
Chaussures textile avec semelles en caoutchouc 
Allumettes 
Serrures el cadenas. 
; Articles ménagers en tôle émaillée, appareils ménaze: 
individuelles  eraminces Machines à coudre et pri ès es détachées, 
Larnpes tempête et lampes pression. 
roduits Fracteurs 
accom D ——— 


»!! FOLUCUS 


ecsentatron 


aulorisalions 
à partir du 
‘hi avis au 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


juillet 4949, elles Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'aide-chimiste 
entation. ” stagiaire du service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
ailumettes. 


Par application des disposilions du décret n° 51-26 
1001, quatre emplois d'aide-chiniste stagiaire sont mis 
par le service d'exploilalion industriélie des tabacs 
metles, 

l#3 candidats doivent êlre Agés de plus de vingt et Ë 
eo de moins de trente et un ans au er janvier 19%. limite 
d'âge supérieure est, toutefois, reculée en faveur des indidats 
pères de famille, mariés ou veufs, d'un an par enfant harge, 
ci pour les postulants justifiant de services militaires, dans la limite 
d'un maximuen de cinq années, d'un temps égal à celui paîsé el 
livement sous les drapeaux, en vertu des lois sur le service 
goloire où d'engagement pour la durée de la guerre. 
autres légumes secs. LC concours comporlte des épreuves écrites et orales el 
épreuves pratiques de laboratoire. 

Une notice fixant, d'une part, les conditions d'organisa! 
d'admission, d'autre part, le progranine du concours dont il s'agit, 
sera adressée à tout candidat qui en fera la demande au bures 
du personnel du éervice d'exploitation {Industrielle des tabacs 
des allumettes, ministère des finances, 93, rue de Rivoli, 
Paris (fer) 


Les demandes d'autorisation d'importation 
valablement reçues par l'office des changes qu à 
ont 1904, 


L'imporlalion ne pourra être réaliste 
de la procédure lmex. 


graines oléagineuses Voir titre 


sorgho 
vie d'abricot et autres boissons spirilueuses, 
imédicinales, y Compris Inmousse de chôre, 


Inontan 
» il Avis relatif à la composition des conseils d'administration 
lui chhniques À usage pharmarcutique, des sociétés d'assurances nationalisées. 
roduits chimq divers ia 
es de mucnésie et autres matières réfractaires. 
. li 1 es modifications suivantes ont él£f apportées à la liste des meme 
et bonneterie Le contingent prévu ne bres des conseils d'adeninistration des sociétés d'assurance 1110 
6, jusqu'à nouvel avis, qu'à concurrence de nalisées publiée au Journal officiel des 12, 16 et 22 février 1%, 
IS mas 1950 
t de rayonn Le “ontinzent prévu ne Aile Irendie, Soleil Incendie, Compagnie générale de 
jusqu'à nouvel avis, qu'à concurrence rances, Au titre de représentant du personnel: M, Herdi 
ia lieu de M, hacquart, décédé, 
Urbaine-Incendie, Au titre de représentant des assurés: 
nier, au lieu de M. Pinet, démissionnaire. 


t de chanvre, Le contingent est réservé 

la papclerie s r ; ‘ 

Pen Le : Nalionale-Vie. - Au titre de représentant des assurés 
en bois courbé Fonta, au lieu de M. Berline, déinissionnaire. 


jaux pour l'emballage, Compagnie d'assurances générales accidents, — Au titre de 
velettes éentant de l'Etat: M. Gibelin, au lieu de M. Roudier, nom 
+ à écri À calculer. sident directeur général de la société d'assurances national! 
mécanique divers. Compagnie d'assurances générales sur la vie, 
‘urs HIIOx 


les 


pour machines agricoles, 
Avis aux importateurs de pâtes à papier. 


rie et appareils médicaux, RS " | 
La liste des biens d'équipement, des matières premières ( 
umpes électriques, y compris pièces déta- produits demifinis pour l'industrie susce tibles de donnet 
électriques la «élivrance d'autorisations préalables et d'autorisations de {ral 
iralion d°s fs pour l'industrie textile, préalables, annexée à l'avis aux importateurs €t aux exp 
et avis n° 483 de l'office des changes, publié au Journal 
du 4 janvier 1951 (annexe A), est complétée comme suil: 
Numéros 
rnaux, éditions artistiques et musicales. — L'im- êu tarif douanier 
devra être réalisée sous couvert d'une déclaration français 
lion d'importation (modèle DA), . 
ts alimentaires divers Pâtes à papier sèches (contenant 40 p. 400 et moins 
inndises div rses Les licences d'importation seront d'eau). 
AMVPOES api , des ministères techniques responsables 2 l'âtes à papier humides {contenant plus de 40 p. IN 
el avec lacca ue la direction des relauons économiques d'eau) 
extoricures, 











dget, 


miste 
| Weg 


ans 
Inite 
Lidats 
irye 
imite 


elle. 


LU 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


I we de Ja tranche spéciale de Pâques de Ja loterie nationale 
got a eu deu à Paris, le 21 mars 1951, à 20 heures 90. 
Le numéros se terminant par: 

5 SAYNENL, soso someronos one 0 0 9 ° 2.000 F. 

—  péoscndasnerosoesscsssses . 2.000 fl. 

6 ns, ponethssnoss ces enr ioscee 10.009 F. 

83 D under irresa re e . 20.600 |. 

91 | garsscndasendenenasanes ss . 20.000 F. 

47 nl déssasieorensnérisseenn tes . 25.090 + 

68 = pasovesnass es es so ste eee se . 30.000 f. 
275 LE 60.000 l. 
483 am ponersosenses nes e.e 86 0 6.8 . 60.000 l'. 
244 nr pavvrrs ones tousse ne Cuve 100.000 F. 
772 —  pusossnassasensutesesse ses 100.000 |. 
016 MT Hundred acute . 150.000 | 
707 SR rares den édir es codée 150.000 +. 
715 mn nhnovaonsssérsssssteensae . 500.000 !'. 
0.174 MT rare este cuis - 1.000.000 l'. 
0.469 ml Rdraviar eee ts aus de 1.000.000 l:. 
1.728 —— prseuse SP ET CTI TT 1.000.009 F. 
3.528 ns Ron ÉTAO RARE AD UE 0 5 8 606 1.000.000 l:. 
4.077 nn its iles de À 1.000.000 |. 
4.335 A PR PTT D DORE ; 1.000.000 l'. 
4.854 MD. aionodn te Er Va evo ol 1.000.600 !°. 
6.945 Mn, Dassin picto users se 1.000.000 |} 
8.030 M | 'Édasataiiednstes dos is 5 1.090.000 }'. 
9.655 UT RU SPL TT PTIT Te 1.000.000 F. 
01.205 ne arrete 2.009.000 F. 
05.747 —  purssesos nee en cesse ss ee . 2.009.090 |. 
25.142 —  porssrossnsrons esse ee 2.600.000 !'. 
34.690 — PETITE LITE 2.000.900 F. 
45.252 — gosses EN PTT ITR LIT TI. . 2.060.009 |. 
48.717 nl irshpnes sand qeseusé et ° 2.000.000 F. 
76.857 OO pans éanthnessaedentesse se ; 3.000.000 |. 
93.381 —  oossvesres PET OLIS , 3.000.600 | 
14.065 RE CT ET EE CITE 4.000.600 | 
91.655 PO NN RAR 4.000.000 1! 


lets portant les numéros: 


100. TO. EIENONh...socoscnenésreneo 000 6.600.000 F. 
104.978 M a NU dr aa its 12.000.060 1 
192.670 postes sssesssess ses 15.009.000 fl. 
111.739 M AE EN Eu à 25.000.000 !°. 
014.421 ouvres huis sstes esters 50.000.000 F. 
058.895 an ons dnitianes tr ininsseos 50.000.000 fl. 

Le Uirage de la prochaine tranche (44e tranche 1%1) aura lieu, le 


2 mars 1951, à Paris, 
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e Ja Martinique, de la G 
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péta usceplibl dotra 
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avertit «ut til «ui! cront 
lt de Flepnet «lt la 
ne et de In Réunion et en 


st fu Ua | 
\ Ù à Loni \ fait 
nent | { qu évrliert 
Ù bla 

fu en 1 et en 
tout t branches par 

Ù o ‘ VPrance 
Fes ' | 1 Marti 
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FEI CCRAPHIOLTE 














—…— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Mars 190 





“as: D té, 


BANQUE DE FRANCE 





SITUATION HEBDOMADAIRE 




















15 MARS 1951 8 MARS 19:51 


_—_— 
Encalsce ‘ RCETETETETETIL ETS 182.:81.7:1.218 182.784. 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à i'Union Européenne de Paiements. ..scs.ossose 192.005. 5 [ 


Monnaies diVIiSiOnnaires. eo... 3.29. 


Ccempies courants fo:ta 


Avances au Fords de stabilisation des changes Lo Léa à 15.100 
Bon au Trésor novociable : dépôt 
nalionale d: 1 Igique 


5.029.293 


Bons négociables de Ja Caï 5.002 : 
Préls sans 

Avan'es pro 
Avans‘es preyISOITcsS 


41.000. 
35 acût 1910 au 20 juillet 1914 (4)... 126.000. 
à l'Elat :5) 158,200), 





Portefeuille d'escempte: 
Effets escomplés sur Ja 
Etfets escomplés PET IT Re 1.003.615 206 RQ 7 
Effets garantis par )}. r D) 4434. 117 NN) its ” 
Effels de mobiiisalion de nous 1».107.719.211 

Eflels né * = ‘ hiissis 


Avances à 90 jours sur effets pub'iics.......... none 0eme se esseesee 


126.970 
19.698. 
ns 0 Be. is SPORE SEEN ‘ F Sa a RS OS PART RENE 


Avances Sur or... < : shoes 


Hôtel et mobiiier de la Banque Sonchsn serais rires tente tons 
nontes pourvuus d'afeclalions cpéciales L118)::..50s-ssssncctonamonnesastonaansusesessatsouee 
Effets en cours de recouvrement... ‘ A 000000050000 


Divers . na TT ei io tas 








.162.1R2, 


nn nn nono see 








PASSIF 
Engagements À vue: 
Billets au porteur en circulation... sNRpd aies ss srsnnnsl a claude Cas: 63.00%: 


Comptes courants créditeurs : 
Comple courant du Trésor public............, 00006560 2.011.218 » 
Comples courants des accords de coopération écob9mique........  39.388.317.009 à» 
Comples courants des banques et :nslilutions financières fran- 
caises et étrangères sossessese se 69.66.9002 
Autres comples courants ct de dépôts de fonds, disposilions et 
autres engagements à VUR........5ssvossessssousonssesssossucess  96.026.165.595 » 





165.206 809. 


Capila!: de la Banque . . never eo esse ss este sedo ose rondes cs o ces 2.00 .000 . 00.000 
PROS ON RONON EU CAL OM ner sans aucun sua UEN dec 05 SNS Se LE LE 03.231.404 231.494 
Réserves motiiières légales: (10) cure ; sons serenssvcsoossosce oc oocstendhdasae 2,105.,7%0 : . 74) 
Réserve imimobilière. .....…. e ANNEE TNT ÉTÉ alu or er dede ent 4.000.000 ÿ .000 

002602600060 606 0260 66048855008 33.213.811.8.6 28.229. .090 











Total . : 000000000000 000000000000 000e00b00 70 ,182.085.361 Fr. 1.791.900. 168 Fr. 








(Convention du 27 juin ,919 
(Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931). Certifié conforme aux écritures: 
(Loi du 9 juin 1%57, convention du 29 mars 1873, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, Le Gouverneur, 
29 lécembre 1911 20 décembre 1913 et 25 juin A92N, conveution Gu 12 novembre 1938, décret du : 
: n | G 
42 novembre 194, convention du 27 mars 14947, loi du ?9 mars 1947: Bat ARTE, 
(Conventions des ?5 août, 29 octobre, 12 décembre 30 aécembre 1910 0 fés rier, 30 avril, 10 mai, 1 juin, 
{1 seplembre, ?7 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 4 avril, 91 juin, 17 septembre, 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, juillet, 30 seplembre, 16. décembre 1943, 23 mars, 147 mai et 20 juillet 1944, 
(Convention dén ?9 <eplembre 1933 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 
29 février 1910. approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1910, convention du 8 juin 4944 approuvés par la loi du 1% juillet 1944, convention 
du ?4 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 soplembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947: 
@: oi du 15 noût 1936, décret du 29 juillet 1939 loi du 19 mai 1911) 
«Décret du 17 juin 1939: Avances à 30 jours.....….......... 2 1/2 0/0 
) (Loi du 47 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857. 
Achat des effets publics dont 


\ (Lois des 9 iuin 1257 et 17 novembre 1997. l'échéance n'excède pas trois 
(0: Loi du 17 mai 14 décrete des 27 avril et © mai 1948, loi du 9 juin 1359. SL OUT OR 


TAUX DES OPERATIONS 


DOS. sunmaunméimds. BUT 


Avanceg Sur 1itre8.....ssosssoossose à 3/4 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 


rtf - _ 


TIRAGES FINANCIERS 


— 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 





EMPRUNT 3 0/0 1903, 1907, 1910 


Liste récopitulative des numéros d'obligations de 500 F sorties au 
tirage du 24 janvier 1951: 13 (1° porlion, 1.536 numéros; 2 por 
méros), — 1907 (4e portion, 4.442 numéros; 2e portion, 

ros; ge portion, 1.119 nur 1910 (1re portion, 

2e porlion, 230 nurnéro remboursables à partir du 


l'OS), — 
et ves Litres restant à rembourser sur les tirages précédents. 
EMPR UN T 8 O0/0O 19H03 


ee —- 





| ANNÉES ANNÉES | 


























ANNÉES 

| de | numéros +. NUMEROS |. ‘ 
retmbour- || rembour rembour- 

sement | scment | sement 

con,” ei ge 2 

ü| 10/47 | 3,991 À 54 10/20 6 611 à GX 1/48 

10/50 {1 4.591 ‘à G00! 4’51 | 6.301 à 710! 40/45 

| 10/49 | 1.601 à 610 a! || 6.761 à 770 h/4 

10/49 | 3.761 à 770! 40/46 | ee 1 #Ht 2 } 

4/49 3.811 à 820 h / 4) I] 6.6 à 890 (1/0) 

10/47 | 3.861 à 870! 10/49 | 6.971 \ KO 10/46 

1/49 || 4.021 à 030 1/50 7.221 1 cl] h/,1 

Al 10/49 4.091 à 100! 40/47 1.971 à 2S0! 40/49 

À nt | 4.321 à 330] 10/41 7.531 à 310! 4/47 

l PH :.391 à 400! 10/16 7.541 à 450! 10/4 

{ 1/49 4.461 à 470 1/49 7.451 à 460 1/51 

{ 4/45 4.511 à 550 ï/50 7.521 à 540| 10/49 

7 10/46 4.591 à MH k/45 71.651 à 66) 10/41 

10/45 1.611 à 620 1/46 7.871 à 840! 10/29 

“10! 10/46 4.691 à 660! 4/50 7.94 à 930! 4/5 

| O4 1/47 4.711 à 720| 4/50 7.971 à 980! 10/42 
1 16! 4/48 4.741 à 750 h 0 8.081 à 090! 4/19 
1 0! 10/50 4.851 à 860! 4/50 8.091 à 100! 10/4? 
| it 10/7) 4.891 à 900 4/50 8.191 à 110 4/49 
a! 10/48 4.901 à MO! 4/47 4.191 à 200! 4/47 
1.011 à 620! 4/49 4.971 à 980! 4/51 8.301 à 310] 40/45 
LOST à 610! 4/51 5.001 à 010! 10/19 8.481 à 490! 47/h1 
1611 à 680) 40/50 5.021 à O0! 10/50 8.521 à 5%0| 4/51 
1.51 à 760! 4/49 5.021 à 010! 4/49 8.551 à b60! 40/45 
1.761 à 770! 10/4 5.191 à 200! 4/01 8.621 à 620! 4/50 
177 à 0 10/45 5.251 à 240! 4/48 8.8: à 810! 10/48 
1.41 à 970! 10/49 5.371 à 380! 10/50 8.901 à 910! 4/48 
EL à O0] 10/50 0.421 à 490! 4/45 8.9 à 940! 4/49 
24 080, 4/50 5.441 à 450! 10/44 9.011 à 020! 10/41 
A1 à 300! 4,38 5.581 à 599! 4/49 9.071 à 080! 4/51 
Là 360! 10/46 5.601 à 610! 4/47 9.231 à 240! 4/48 

HA à 370! 10/48 5.621 à 620! 10/19 9,261 à 270] 10/4; 
1 à 53 10/50 5.654 à Gi 4/50 9.271 à 280 4/19 
ul à nût 4/20 5.711 à 720] 4/91 9.371 à #80! 10/47 
{à Nu) 4/50 5.861 à 870! 4/49 9.531 à 540! 4/50 
M1 à 670! 10/47 5.881 à 890! 40/45 || 9.921 à SM! 4/49 
IT à 800! 4/51 5.911 à 920) 4/49 || 9.9 à 910! 10/49 
Wi1 à 854 4/51 5.951 à 960! 4/47 || 10.041 à 50! 4/51 
1 à 8] 4/46 5.961 à 970! 10/42 || 10.051 À 060! 40/48 
l'a 870] 4/41 5.971 à 980! 40/43 || 10.141 à 190! 47/49 
Là 970! 10/48 6.001 à O0! 4/51 || 140.991 à 340! 4/18 

Là O6) 4:49 6.0%1 à O0! 4/48 | 10.491 à 500! 10/4 
+48. ed 5/46 6.23 à 240! 40/47 || 10.63 à 610] 10/46 
1 à 120! 4/48 6.391 à 400! 4/48 || 10.651 à 660] 4/5 

à 130) 10/46 6.434 à 410! 40/50 || 10.744 à 720! 10/41 

äG0! 








annonces. 
_—_ aus a 
h_: 
ANNEES || ANNÉES | | \NNTES 
NUMÉROS " | NUMÉROS de | NUMÉRO | de 
rembour- || rembour | | rermboun 
| eetmnent || | serment || coment 
=. | | PA 
| {| | || 
11,251 à 20) 1/49 | 16.61 à 4) | fü/i | 11.591 à 60 nr {} 
11.271 à 280! 10/50 1! 16.661 à 670! 10/4 1.771 À (0/48 
11.421 à 430! 10/46 || 16.821 à 8H 1/20 À 21.841 à 85 TIPET 
11.511 à 0! 10/48 || 16,961 à 970! 1/46 || 21.81 à 8 1/1 
11.121 à 10 | 4/47 | 17.111 à 10 | it) )f UN ‘) VE. 
11.0! à 70! 10,50 || 17.151 à 160 0/17 1) (JO à 1/1 
11 ïl à 740! &/4n || 17.191 à 200 1/18 it1 à 1 10:10 
11.871 à 880! 10/:#) | 17.291 à til fo/1} \ 451 { | { 
11,931 à gi HU || 17. 0! 10/49 Là TET 
12,311 à 30! 54 1 17.411 à 420 1/11 11 À (ITR 
po ot à ol 10/0 [| 17.451 à 46 ‘/51 “il à (0/19 
12 G6t à 67 | 1/4) 17.401 tit ; ü1 à fl ] 
12 1h il 1/45 || 17.481 590! 40 } hi! ‘ 1/10 
12,761 à | 40/44 || 17.501 à 5 10/49 141 y (0/14 
12,711 À 10/41 17.011 à 52 ‘PE (à ñ 
12.781 à 7 (REL 17.631 À 61 1 I 
12. SH à 81 17 19 17.61 tt * 
{ il 90 10/49 1 Li l 
1° 1 à 9 | 10/10 1: 'U à 1 4 
13.021 à 01 1/42 1: l 10/19 : 
1 71 À OM 1/1 17 1,1 { [A n l 
13.091 à ft h 48 17.N11 il fl ‘) 
13.911 à 20! 10/4 17.91 1/47 
13,211 à { 10): 0) 17 l à | ' 
13.301 à ti Î 19 IS .04k {( ; 
13.341 à 4 10749 18 + US i i 
13.391 à 400 111 1,051 (al I 17 
13,491 à HU 1/1: 18.06: fu 724) 1 
13.501 à H10! 4/47 18.441 ji 10,4 16 
Î Gi à 6 hi 18.181 à . l ; " Î { 
ft NII À 820 h/46 |! 18.201 à 21 1/19 1.0 10/1 
13.861 à K30| 4/49 || 18.251 à 960! 10/50 1.1 10/11 
13.051 à 960! 10/44 || 18.261 à 270! 10/50 | at 
11.021 à 030] h/51 | 1H .%01 ; 10! h 51 1 à { h/:1 
11.111 à 120 h/41 || 1N.%51 à 360! 1/1# 1.961 à 9 1) 
14.201 à 210! 4/48 | 18.411 à 4201 146 1.971 gx! 10/48 
14.961 à 270! 4 10 | 18.521 À 520! i/51 161 à 1 1/10) 
414.981 à 200! 10/46 | 148.801 à #10! 40/50 | 23.171 PT 148 
14.361 à 370! 10 16 19 of! à a | 4/18 | 11 | / 10/17 
14.421 à 40) 10/49 || 19.204 à 210! 10/19 | 1 à 23% h 51 
442621 à 6201 4/51 1 19.231 à 240 1/41 || A1 ÿ 0! 10/47 
14.711 à 720! 10/48 | 49.341 à 23:50 1/4 Il 25,581 À 200! 10/46 
14.791 à 800! 10/49 | 19.471 à 4901 4751 | 25.58 à 56 ‘1 
15.911 à 920! 4/43 |}! 19.611 à 620 Ant À 25.971 à DA 4150 
14.991 à | 19.621 à 6% 1/41 | 25.711 à 720! 117 
45.000 4/50 19.721 à 720! 40/45 HN 29.821 à 84 10/47 
15.021 à 010 4/4 | 19,701 À 76 10/4 | 25.831 à Hi 1/41 
15.051 à 610! 10/50 || 19.771 À 7R0 ut | 25.871 à SKO 4/31 
15.061 à 070 4/40 || 19.921 à 930| 10/17 | 25,H91 À ‘ui h 49 
45.071 à O0! 10/18 || 19.941 à 95% 1/49 5,981 à 920 1/90 
15.141 à 150] 4/51 || 19.991 à 16,011 à O0!  4/4% 
15.174 à 190! 10/18 || 20.000! 10/20 || 26.061 à 070! 4/51 
15.261 à 970! 10/48 | 90.011 à 020 1/51 5.291 à 9%! à /'4) 
15.361 à 370! 10/39 | 90.441 à 10 1149 || 26.931 à 210] 4/47 
15.44 à 490! 10/59 !! 20.451 à 160 4/4) || 26.291 à 306! 10/50 
15.461 à 470! 40/48 || 20.221 à 230] 4/47 || 26.M1 à 920! 4/42 
15.471 à 4) 1/90 || 20.971 à 280 h/47 || 26.371 à 380! 1/44 
15,481 à 49) 1/49 || 20.431 à 440! 10/4 26.451 à 460! 10/19 
15.501 à 510 4/49 20.581 à 500 | 10/44 1, SO à 510 ,/1,0 
15.551 à 56 10/46 ). 661 à 69 | 1/50 | 26.52 à 540 té ( 
15,701 à 710! 10/% 20.731 à 740 h/45 6.711 49 
19,721 à 7 1/4) || 20.741 à 750 fl 65,171 1 10/14 
15.821 à 830 1/49 || 20.781 à 796! 4/91 96.781 à 790! 40/25 
15.911 à 920 1/49 20.821 À 84 fi 1, & $ AT 
1, 001 (1 { 4) ){ | À OA 10/10 ui 1 , à 
165.01! 020 )/t#) 1 {01 M 16 4, 921 154 
., à + 
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Mars 1951 
ANNFES 
‘ de 
EROS rembour- 
sement, 
à 740 10/49 
à #30 4/47 
à #60! 10/49 
à 910 1/4) 
à 4/01 
à 064) 1/49 
à 244) 10/49 
à 310 10/49 
à 4% 4/51 
à nl 4/51 
d DHO 10, 48 
K] SA) 4/51 
à 20 10/41 
à ‘00 1/10 
à 210 10/50 
à 470 41/48 
ä «NO! 40/50 
à 410! 10/19 
à 020 10/54) 
à 530 10/0 
à on 1/46 
à 660! 10/49 
à 160 10/4) 
à 916 1/50 
à 90 10/50 
à 020 4/19 
ù (MH) 10/29 
à 110 1/48 
à 10 10/49 
à 210 4/48 
à 4320 10/44 
à 30 h/51 
à 2% 10/:4) 
à 670 10/49 
à 710 4/19 
à 740 38 
à 870 4/51 
à 490 10/12 
à ‘NX 1/48 
à My 10/4 
à O2) 4/19 
à 1 4/4) 
à 190 4/0 
à 270! 40/4 
4 2) 1/18 
1 320 4/51 
À 0) 1/28 
| 164) | h/ T4) 
à 610 | 4/50 
1 710!  4/%9 
1 720 1/16 
1 S;f) 10/14) 
1 Kw) ñ 18 
à Siv 10/44 
\ 910 ! of 
\ 930! 40/%9 
à 910 ALT 
1 ï 0) 
11.000 1/19 
1 ISO 41/50 
à 210 10:16 
à 390! 10/46 
à 40! 40/0 
d 510 | 1/0) 
4 520 4/17 
4 G 10/50 
i 610 h/11 
\ 210 1/0) 
i 220 4/50 
à 2%) 4/18 
à 260 4/16 
à 4300 4/51 
à 320 10/14 
\ 390 10/47 
\ 470 4/17 
\ 510 10/50 
io 40) 4/51 
\ NX) 41/49 
i 670 1/48 
à 7:30 10/19 
à 740 4/51 
à #5 10/47 
a gfu 10/50 
à (20 4/49 
à 030 10/18 
à (RO 4/18 
à 120 4/51 
à 1# h 5,0) 
à 220] 10/50 
à 9% 4/51 
à 310 4/19 


ES ESES | RS RES EEE ESS 


RSR RES ENES RS 

















DRE ES ES) 1 
TH UN 


Tete t tt 
ts =) =) =) 


1 1-7) 











NUMÉROS 


ts 


1.101 à 110 
4.181 à 4190 
4.191 à 200 
1.214 à 2%0 
4.231 à 240 
1.251 à 280 
1.371 à 380 
1.911 à 250 
1.381 à 300 
4.411 à 450 
1.531 à 540 
1.931 à 980 
16 à 610 
1.601 à 660 
1.661 à 670 
4.701 à 760 
4.811 à 80 
14.901 à 910 


121 à 130 
IST à 11) 
201 à 210 
Si À 3410 
Pal à {in 
NI à ‘390 
101 à 410 
121 à 40 
141 à 40 
11 À "20 
NT à 90 
601 à 610 
GT à 620 
6,1 à 680 


17.981, à 9900 
78.011 à 020) | 
18.001 à 100 | 
78.111 à 120 
78,171 à 140! 
201 à A0 | 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


SOCIETE FONCIERE LYONNAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 57.8S7.m0 F 
SIÈGE SOCIA mit, RUK DE ROME, PARIS (S°) 
Seine 111258, 


ont informés que le conseil d’acmi- 
lYonnaise a décidé d'appeler au 


à la date du 1er inai fol, les obii- 


eésseront de 
a effectué à: 
ur les obligations anciennes, 
pour les obligalions nou- 
ihié, aux guichets du Crédit 


ris (2e) el &ans ses agences. 


conseil d'administration. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


AVIS D'ADJUDICATION 


d'un service d'électrothérapie et de diathermie 
à l'établissement thermal d'Aix-1£s-Basns, 


La location d'un local pour l'installation d'un service d’électrothé- 
l'établissement thermal d'Aix-les-bains 


rapie et de diatherme dans 


ésl Ini-e El adjudi trot, : 

seuls pourront prendre part à l'adjudication les candidats de natio- 
nalité française, pourvus du diplôme d'Etat de docteur en médecine. 
ll: devront faire parvenir leur soumission sur papier timbré dans 
un délai de quinze jou À dater de la parution du présent avis, à 
M. le tministre de la santé publique et de la population (direction 
de l'hygiène publique et des hôpitaux, sous-direction de l'hygiène 
publique, 4° bureau), 11, rue de Tilsitt, Paris (172). 

Les candidats devront, dans leur soumission, prendre l'engagement 
de se conformer au cahier des charges et indiqueront le tarif de la 
redevan proportionnelle aux recettes qu'ils sont disposés à verser 
a l'Etat, en sus de la “edevance fixe. HS fourniront, en outre, dans 
une note annexée à leur soumission, toules indications utiles sur 
le nombre et le genre d'appareils qu'ils se proposent d'installer et 
d'exploiter, 

Les our ion et note visées ci-dessus seront plactes sous double 
enveloppe, Sur l'enveloppe extérieure sera portée l'adresse indiquée 
plus haut. L'enveloppe intérieure portera en caractères apparents ‘a 
mention suivant: Adjudication relative aux installations d'élec- 
trothérapie de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains », Elle indi- 
quera, en outre, les nom, prénoms et résidence du candidat; cette 
enveloppe sera fermée 

Tous renseigements complémentaires peuvent être demandés, soit 
au service du ministère de la santé publique et de la population sus- 
indiqué, soit à l'établissement thermal d'Aix-les-Bains. 


AVIS DIVERS 





Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM, les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ondi- 
naire aura .ieu dans les bureaux de la compagnie à Buenos-Aires, 
le 27 avril i9%1, à quinze heures: 
1° Approbation des comptes de l'exercice 1950; 
à) ‘ 


2e Questions divers 
n 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


— 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret da 16 août 1904. 


—— 


24 février 1951. Déclaralion à la préfecture de police. Fédération 
nationale des comhattants de moins de vingt ans. Huit: entr'aide 
ct secours aux anciens combattants; maintien de l'esprit des jeunes 

tants de moins de vingt ans (1911-1918 el 4959-1%5). Siège 
social: 157, boulevard Malesherbes. Paris. 








23 Mars 44 





21 février LI. Déclaration à la sous-préfecture de Vouxiers 
monthoisien. Bul: développer le goûl de la musique, en 

chez les jeunes gens de Monlhois el des environs; prèter 
cours aux fêtes et représentations officielles ou autres, Sièra 
mairie de Monthois, 


L'Avenir 


Par Cuers 
> UIL Con. 


2: février 191. Déclaration à la sous-préfeclure de Dunkerque 
Progrès, Bul: pratique du <port colombophile et améijora! - 
race du pigeon voyageur, Siège social: 122, rue Roger-Sale 
Dunes. 


oi 


2% février 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Forea 
L'Echo forcalquiéren. But: propasalion de la musique, Seg 
sale de réunions, mairie de Forcalquier, 

24 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthu 
Truite divionnaise, Bul: apporter une satisfaction aux 1m 
pêcheurs de la commune: récmpoissonnement et lulte contre le 1 
connage., Siège social: chez M. Letuffe-Tailly, rue Basiv, Di on. 
2 février 1951, Déclaralion à la préfecture de Constantine. La Boule 
smendouiène. Bul: praliqu® et développement du sport bout 
lesserrer les Jiens d'amitié entre les icueurs. Siège ein! 
M. Pelronella, président, Condé-Smendou, 


, 
[l , 
A 


26 février 104, Déclaration à la préfecture du Cantal. Amicale laïque 
du quartier de la Maison-Neuve. Bul: entretien des re!alions am 
cales entre parents, élèves el amis de l'enscignement, Siège soch 
école maternelle de ja Maison-Neuve, Aurillac. 


21 février 194, Déclaration à Ia sous-préfecture d'Aix-en-Provenc 
ASsociation des mamans et am:s de l'école annexe de l'école nor. 
male d'insiitutrices. But: constituer un groupement actif de patm. 
nage pour seconder l'éco'e dans ses effets éducatifs. Siège sOCi: 


' 11: 
école normale d'instilutrices, 2, montée Sainle-Etrope, Aix-en-Pro. 
vence, 

2 février 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abhos 
Groupement de monitrices et moniteurs de colonies de vacances, 
Bul: groupement en vue de ja préparalion aux activités éducatrices 
en cosonies de vacances, Siège social: mairie de Sidi-bel-Abhe 


23 février 1951. Déc'aralion à la sous-préfecture de Meaux. Club spor. 
tif d'Oissery. Bul: pralique des sports, Siège social: mairie d'os 
sery. 


28 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. diu-Jitsue 

rh du Blanc-Mesnil, But: pralique du judo, selfdélense, ji ji 
close-combat, éducation physique, Siège social: 97, avenue Her 
Barbusse, le Blanc-Mesnil. 


1er inars 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Morlaix. Etoilo 
sportive lampaulaise, ul. pralique des exercices physiques et, notam- 
ment, du foolbhall. Siège social: patronage de Lampaul-Guimiliou 


2 mars 1991. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. Comité 
des fêtes. Bul: organiser d's fêles en plein air, en salle, des bug 
ou aulres réjouissances locales, Siège social: mairie de Mennetou 
sur-Cher, 

où mars 191, Déclaralion à la sous-préfecture de Riot. Cercle des 
jeunes de Surat. But: éducalion jinlellecluelle et sociale de se 


membres, Siège social: mairie de Surat, 


5 mars 1994. Déclaration à ‘a sous-préfecture de Chinon. Cantine ta 
l'école publique de Port-Boulet. But: fournir les repas de midi aux 
enfants l'école publique de Port-Boulet, Siège social: écols 
publique de Port-Boulet, 


5 anars 194. Déclaration à 1x préfecture de police, Sporting-Club de 
la Compagnie des eaux de la banlieue de Paris, But: pratique des 
sports dans le sein de la compagnie. Siège social: 4, rue Pagôs, 
suresnes 


6 mars 191, Déclaration à Ja sous-préfecture de Pontoise, Le Réveil 
de Marly. But: diffusion de ‘art musical et création de distractions 
stines et agréabies pour la jeunesse, Siège social: mairie de Marly- 
la-Ville, 


9 mars 1991. Déclaralion à la sous-préfecture de Soissons. Foyer 
rural de Belleu. But: récréalif el éducatif, Siège social: groupe sC0r 
laire de Belien. 

12 mars 19%. Déclaration à la préfecture du Tarn. Cerole d'études 
maternelles, But: documentation pédagogique, Siège social: 110, ru8 
du Roc, Albi. 


But: éducation physique et sports. Siège social: hôtel de la (rare, 
Meung-sur-Loire, 


13 mars 1901. 








nationale, Paris. 


_ 


Rectifhatif au Journal officiel du 40 mars 49%: page % 
{re colonne, 13° insertion, au lieu de: « La Ligue d'assainissémen 
municipal modifie son titre. », lire: « La ligue d'assainisseme 
cormmercial., ». 

PE RRERSE SE À EE 


Paris. — lmprimorie des Journaux ojficiqs, 34, quai Voltaire 





